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AVANT-PROPOS 

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), mise en place 
par le Conseil de l’Europe, est une instance indépendante de monitoring dans le 
domaine des droits de l’homme. Spécialisée dans les questions de lutte contre le 
racisme et l’intolérance, elle est composée de membres indépendants et impartiaux, 
qui sont désignés sur la base de leur autorité morale et de leur expertise reconnue 
dans le traitement des questions relatives au racisme, à la discrimination raciale, à la 
xénophobie, à l’antisémitisme et à l’intolérance. 

Dans le cadre de ses activités statutaires, l’ECRI mène des travaux de monitoring par 
pays, qui analysent la situation dans chacun des Etats membres du Conseil de 
l’Europe pour ce qui est du racisme et de l’intolérance et formule des suggestions et 
propositions pour le traitement des problèmes identifiés. 

Le monitoring par pays de l’ECRI concerne l’ensemble des Etats membres du Conseil 
de l’Europe, sur un pied d’égalité. Les travaux se déroulent suivant des cycles de 
5 ans, à raison de 9-10 pays couverts chaque année. Les rapports du premier cycle 
ont été achevés à la fin de 1998, ceux du deuxième cycle à la fin de 2002, ceux du 
troisième cycle à la fin de l’année 2007 et ceux du quatrième cycle se sont achevés 
début 2014. Les travaux du cinquième cycle ont débuté en novembre 2012.  

Les méthodes de travail pour l’élaboration des rapports comprennent des analyses 
documentaires, une visite dans le pays concerné, puis un dialogue confidentiel avec 
les autorités nationales. 

Les rapports de l’ECRI ne sont pas le résultat d’enquêtes ou de dépositions de 
témoins, mais d’analyses basées sur un grand nombre d’informations émanant de 
sources très variées. Les études documentaires reposent sur un nombre important de 
sources écrites nationales et internationales. La visite sur place permet de rencontrer 
les milieux directement concernés (gouvernementaux et non gouvernementaux) et de 
recueillir des informations détaillées. Le dialogue confidentiel avec les autorités 
nationales permet à celles-ci de fournir, si elles l’estiment nécessaire, des 
commentaires sur le projet de rapport en vue de corriger d’éventuelles erreurs 
factuelles qui pourraient être contenues dans le texte. A l’issue de ce dialogue, les 
autorités nationales peuvent, si elles le souhaitent, demander à ce que leurs points de 
vue soient reproduits en annexe au rapport définitif de l’ECRI. 

Les rapports par pays du cinquième cycle sont centrés sur quatre thèmes communs à 
tous les Etats membres : (1) Questions législatives, (2) Discours de haine, 
(3) Violence, (4) Politiques d’intégration et sur un certain nombre de thèmes 
spécifiques à chacun d’entre eux. Les recommandations du quatrième cycle faisant 
l’objet d’un suivi intermédiaire qui n’ont pas été mises en œuvre ou qui ne l’ont été que 
partiellement feront l’objet d’un suivi à cet égard.  

Dans le cadre du cinquième cycle, une mise en œuvre prioritaire est, à nouveau, 
requise pour deux recommandations choisies parmi celles figurant dans le rapport. Au 
plus tard deux ans après la publication de ce rapport, l’ECRI mettra en œuvre un 
processus de suivi intermédiaire concernant ces nouvelles recommandations 
prioritaires. 

Le rapport qui suit a été élaboré par l’ECRI sous sa seule et entière 
responsabilité. Sauf indication contraire expresse, il rend compte de la situation 
en date du 17 mars 2016. Les développements intervenus après cette date ne 
sont donc pas couverts par l’analyse qui suit, ni pris en compte dans les 
conclusions et propositions qui y figurent. 
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RÉSUMÉ 

Depuis l’adoption du quatrième rapport de l’ECRI sur la Turquie, le 
10 décembre 2010, des progrès ont été accomplis dans un certain nombre de 
domaines. 

En 2013, l’institution du médiateur a été créée et a commencé à enquêter sur les 
comportements abusifs de la police. Le Parlement a contribué à promouvoir la mise en 
œuvre de ses recommandations. Le 6 avril 2016, la loi sur l’Autorité turque des droits 
de l’homme et de l’égalité a été adoptée ; cette loi prévoit non seulement la création 
d’un organe chargé de veiller au respect des droits de l’homme et du principe d’égalité, 
mais elle comporte aussi, pour la première fois, des dispositions détaillées sur la lutte 
contre la discrimination. Le processus de ratification du Protocole à la Convention sur 
la cybercriminalité est également en cours en Turquie. 

Dans leurs déclarations récentes, les représentants de l’Etat ont tenu un discours plus 
conciliant à l’égard des minorités historiques et souligné la nécessité d’établir des 
relations d’amitié et de paix entre les différents groupes de la population. Le lancement 
du processus de paix kurde, qui s’est poursuivi jusqu’à la mi-2015, constitue une 
avancée importante qui pourrait contribuer à la lutte contre la violence raciste. 

Par suite du geste hors pair de l’ouverture de la frontière avec la Syrie, la Turquie est 
devenue le pays qui accueille le plus grand nombre de réfugiés dans le monde. En 
adoptant la loi sur les étrangers et la protection internationale en 2013, la Turquie a 
établi un nouveau cadre pour l’intégration des migrants et des réfugiés. Les réfugiés 
venant de pays non européens ont accès à un grand nombre de services publics. La 
prévention de la xénophobie et du discours de haine fait partie des missions de la 
nouvelle entité chargée de l’intégration des migrants. Une législation secondaire sur les 
permis de travail pour les réfugiés a été promulguée en janvier 2016 et le long 
processus de rédaction du document stratégique national pour les citoyens roms vient 
de s’achever. Dans les régions de l’est et du sud-est du pays, où vivent de nombreux 
Kurdes, des projets majeurs ont continué à améliorer les conditions de vie de la 
population jusqu’à la reprise des opérations de sécurité en 2015. Des améliorations ont 
également été apportées aux cadres juridiques applicables en matière de réintégration 
des militants du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) dans la société et d’utilisation 
des langues minoritaires. 

Certains partis politiques se sont intéressés aux questions LGBT et plusieurs 
municipalités ont commencé à offrir une protection aux jeunes LGBT. Des marches 
des fiertés LGBT ont eu lieu chaque année jusqu’en 2014.  

L’ECRI se félicite de ces développements positifs en Turquie. Cependant, malgré 
les progrès accomplis, certains points demeurent préoccupants.  

Par ailleurs, certaines tendances positives majeures précitées ne se sont pas 
poursuivies, voire se sont inversées avant la fin de la période couverte par le présent 
rapport.  

La Turquie n’a pas ratifié le Protocole n°12 à la Convention européenne des droits de 
l’homme et les motifs de l’origine ethnique, de la couleur, de la langue, de la 
nationalité, de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre sont absents de plusieurs 
dispositions de droit pénal. La définition du crime de haine est trop restreinte et le Code 
pénal ne fait pas expressément de la motivation raciste ou homo/transphobe une 
circonstance aggravante. Certains éléments essentiels de la loi anti-discrimination ne 
sont pas conformes aux recommandations de l’ECRI et celle-ci ne garantit pas 
l’indépendance de l’Autorité des droits de l’homme et de l’égalité, indépendance qui est 
pourtant cruciale. Des inquiétudes persistent également quant à l’indépendance de 
l’institution du médiateur. 
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La montée du discours de haine et son usage de plus en plus fréquent par des 
responsables publics, y compris de hauts représentants de l’Etat, sont particulièrement 
préoccupants. L’énorme impact négatif de ce discours de haine médiatisé nuit à la 
cohésion sociale. Il n’y a pas de réactions officielles vigoureuses contre ce type de 
propos et dans la plupart des cas, ils ne sont pas sanctionnés. Certains éléments 
portent même à croire que la législation relative au discours de haine est utilisée pour 
réduire au silence les groupes vulnérables. De nombreux médias ne respectent pas les 
normes de déontologie et diffusent également des propos haineux. 

La Turquie ne recueille pas de données sur les violences racistes et 
homo/transphobes. Les informations fournies par la société civile font état d’un nombre 
élevé d’infractions de ce type. De nombreuses personnes LGBT, et en particulier des 
personnes transgenres, mais également des membres d’autres groupes minoritaires 
ont été tués ces dernières années et plusieurs agressions de masse contre des Roms 
et des Kurdes ont été recensées. De nombreuses attaques ont été dirigées contre le 
Parti démocratique du peuple, parti pro-kurde, et la reprise des opérations de sécurité 
contre le PKK s’est accompagnée d’une nouvelle vague de violence. Les victimes 
LGBT signalent très rarement les crimes de haine aux autorités ; nombre d’entre elles 
ont subi des violences et abus sexuels de la part de la police. La police a également 
dispersé avec violence la marche des fiertés LGBT en 2015. Il manque dans bien des 
cas des informations permettant de savoir si les allégations d’infractions motivées par 
la haine ont fait l’objet d’enquêtes et de sanctions appropriées, et le nombre de 
mesures disciplinaires et de verdicts prononcés à l’encontre de représentants des 
forces de l’ordre reste limité. 

Il est difficile d’évaluer l’impact des politiques d’intégration, la Turquie ne disposant pas 
d’un système d’indicateurs d’intégration. En dépit des efforts considérables qui ont été 
déployés, près de 400 000 enfants réfugiés n’ont pas accès à l’éducation formelle. Fin 
2015, 7 400 réfugiés seulement avaient obtenu un permis de travail. Les groupes 
minoritaires continuent de subir des restrictions de leur liberté d’expression : des 
journalistes ont notamment été arrêtés. Nombre d’enfants de groupes linguistiques 
minoritaires n’ont pas une connaissance suffisante de la langue d’instruction. Les 
groupes religieux minoritaires souffrent de discrimination structurelle et de nombreux 
Roms et Kurdes ont des problèmes d’accès aux services publics. Les taux de 
scolarisation et d’emploi formel des Roms sont faibles ; 80% d’entre eux vivent dans 
des bidonvilles. Les régions où vivent les Kurdes figurent toujours parmi celles où les 
taux de pauvreté sont les plus élevés et un plan d’action sur le déplacement et le retour 
n’a pas été finalisé. Avec la reprise des opérations de sécurité en 2015, la situation 
s’est à nouveau considérablement dégradée et de nombreux Kurdes subissent des 
restrictions graves de leurs droits et libertés.  

Les préjugés concernant les personnes LGBT sont répandus et les courants politiques 
dominants ne sont pas bien disposés à l’égard de ce groupe. De ce fait, les personnes 
LGBT ont tendance à rester invisibles ; ni le Code pénal ni le projet de loi anti-
discrimination ne leur apportent une protection minimale. Les jeunes LGBT manquent 
de soutien pendant la phase difficile de leur coming out et de nombreuses personnes 
LGBT sont victimes de brimades, de harcèlement et de discrimination.  
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Dans le présent rapport, l’ECRI demande aux autorités de prendre des mesures 
dans un certain nombre de domaines ; elle formule une série de 
recommandations, dont les suivantes.  

La Turquie devrait ratifier le Protocole n°12 à la Convention européenne des droits de 
l’homme et mettre son droit pénal en conformité avec la Recommandation de politique 
générale n°7 de l’ECRI. Les autorités devraient rapidement adopter une législation 
globale de lutte contre la discrimination et veiller à ce que la nouvelle Autorité des 
droits de l’homme et de l’égalité soit totalement indépendante*. 

Les responsables politiques et dirigeants politiques à tous les niveaux devraient cesser 
de tenir des propos haineux et adopter des codes de conduite interdisant tout discours 
de ce type. Les forces de l’ordre devraient intensifier leur formation et mettre en place 
des tables rondes avec les groupes vulnérables pour améliorer le signalement, 
l’investigation et la punition des infractions motivées par la haine. La législation relative 
au discours de haine devrait être appliquée pour protéger tous les groupes vulnérables 
et l’autoréglementation des médias devrait être renforcée. Les autorités devraient 
mettre en place un système d’enregistrement de tous les incidents motivés par la haine 
et mener des enquêtes approfondies sur les crimes de haine impliquant la violence. 
Les statistiques relatives aux enquêtes disciplinaires et judiciaires visant des 
représentants des forces de l’ordre devraient être publiées et les autorités devraient 
veiller à ce que ni des Kurdes, ni d’autres civils ne soient tués ou blessés dans le cadre 
des opérations contre le PKK. 

Les autorités devraient rapidement finaliser le développement d’une stratégie et de 
plans d’action sur l’intégration, élaborer un ensemble d’indicateurs d’intégration et 
mobiliser toutes les ressources possibles pour assurer la mise en œuvre de la 
stratégie, en particulier en ce qui concerne la scolarisation des enfants réfugiés. La 
stratégie pour les Roms devrait être mise en œuvre et le processus de paix kurde 
relancé. Les autorités devraient faire en sorte que les enfants issus des groupes 
linguistiques minoritaires aient une maîtrise suffisante de la langue d’instruction. Quant 
à la discrimination structurelle dont sont victimes les groupes religieux minoritaires, elle 
devrait cesser.  

Un organe totalement indépendant des forces de l’ordre devrait être chargé d’enquêter 
sur les mauvais traitements infligés par la police ou d’autres forces de sécurité*. Les 
forces de l’ordre et instances disciplinaires devraient également mener des enquêtes 
effectives dans tous les cas. Enfin, les autorités devraient adopter et mettre en œuvre 
un plan d’action pour faire du droit à l’égalité de traitement des personnes LGBT une 
réalité.  
 

                                                
*
 Les recommandations de ce paragraphe feront l’objet d’un processus de suivi intermédiaire par l’ECRI au 
plus tard deux ans après la publication du présent rapport.  
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS 

I. Thèmes communs 

1. Législation contre le racisme et la discrimination raciale1 

- Protocole n° 12 à la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) 

1. La Turquie a signé, mais n’a pas ratifié le Protocole n° 12 à la CEDH, adopté le 
4 novembre 2000. Les autorités ont indiqué que le processus de ratification était 
toujours en cours et qu’une campagne d’information du Conseil de l’Europe sur le 
Protocole n° 12 favoriserait la ratification de ce texte, que l’ECRI juge essentiel 
pour combattre le racisme et la discrimination raciale.  

2. L’ECRI renouvelle sa recommandation aux autorités turques de ratifier le 
Protocole n° 12 à la Convention européenne des droits de l’homme.  

- Droit pénal 

3. Parmi les recommandations faisant l’objet d’un suivi intermédiaire adressées aux 
autorités turques dans le quatrième rapport de l’ECRI sur la Turquie figurait celle 
de renforcer les dispositions de droit pénal visant à lutter contre le racisme, 
conformément à la Recommandation de politique générale (RPG) n° 7 de l’ECRI 
sur la législation nationale pour lutter contre le racisme et la discrimination 
raciale. L’ECRI a déjà examiné à quatre reprises le degré de conformité de la 
législation turque avec cette RPG. Par conséquent, seules les lacunes qui 
subsistent seront prises en considération dans le présent rapport. 

4. L’ECRI considère que l’article 216.1 du Code pénal (CP) n’est que partiellement 
conforme au § 18a de la RPG n° 7. Il érige en infraction pénale l’incitation 
publique à la haine fondée sur « la classe sociale, la religion, la race, 
l’appartenance à une secte ou l’appartenance à une autre origine », si l’acte en 
question constitue une menace pour l’ordre public. Toutefois, l’incitation à la 
violence et la discrimination ne sont pas mentionnés et il manque les motifs de 
l’origine ethnique, de la couleur, de la langue, de la nationalité, de l’orientation 
sexuelle et de l’identité de genre (concernant ces deux derniers motifs, voir 
§ 100). Par ailleurs, la condition d’une menace à l’ordre public n’est pas conforme 
à la RPG n° 72. La recommandation d’ériger en infraction pénale l’incitation à la 
discrimination n’est que partiellement couverte par l’article 122 du CP, dont le 
titre est devenu « haine et discrimination » dans le 6e programme de 
démocratisation3. Cette disposition érige en infraction pénale le fait de pratiquer 
une discrimination en raison de la haine fondée sur la langue, la race, la couleur, 
le sexe, les opinions politiques, les convictions philosophiques, la religion, 
l’appartenance à une secte ou la nationalité4. Associé à la disposition générale 
de l’article 39 du CP sur la provocation à commettre une infraction, l’article 122 
du CP couvre certains cas d’incitation à la discrimination. Cependant, la 
provocation à la discrimination exige habituellement un résultat sous la forme 
d’une discrimination réelle, tandis que l’incitation à la discrimination ne constitue 
pas une infraction matérielle. De plus, le lien de causalité avec le résultat sera 

                                                
1
 Conformément à la Recommandation de politique générale (RPG) n° 7, par racisme, on entend la 

croyance qu’un motif tel que la « race », la couleur, la langue, la religion, la nationalité ou l’origine 
nationale ou ethnique justifie le mépris envers une personne ou un groupe de personnes ou l’idée de 
supériorité d’une personne ou d’un groupe de personnes. Par « discrimination raciale », on entend toute 
différence de traitement fondée sur un motif tel que la race, la couleur, la langue, la religion, la nationalité 
ou l’origine nationale ou ethnique, qui manque de justification objective et raisonnable. 

2
 Cette préoccupation a également été soulevée par le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la 

discrimination raciale, CERD 2009 § 14 et CERD 2015 : § 21.  
3
 Loi n° 6529 adoptée le 2 mars 2014. Cf. Gouvernement de Turquie 2014a : § 45 et 2014b : § 29. 

4
 Concernant le nouveau texte, voir European Equality Law Network (EELN) 2014a, 1633-TR-32-Turkish 

government removes the headscarf ban in select public offices.  
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difficile à démontrer et, à nouveau, les motifs de l’origine ethnique, de 
l’orientation sexuelle et de l’identité de genre font défaut dans l’article 122 du 
CP5. 

5. L’article 216.2 du CP sur « l’humiliation publique en raison de la classe sociale, la 
religion, la race, l’appartenance à une secte ou l’appartenance à une autre 
origine » couvre en partie le § 18b de la RPG n° 7 sur les injures ou la 
diffamation publiques. Toutefois, la couleur, la langue et la nationalité n’y figurent 
pas et l’article 125 du CP relatif à la diffamation ne mentionne que le motif 
supplémentaire de la religion ou de la conviction. De plus, ces deux dispositions 
ne couvrent que les injures et la diffamation à l’égard d’une personne, mais pas 
d’un ensemble de personnes. 

6. Le Code pénal n’érige pas expressément en infraction pénale les menaces à 
motivation raciste6 comme recommandé au § 18c de la RPG n° 7. Il ne contient 
pas non plus de dispositions érigeant en infraction pénale l’expression publique, 
dans un but raciste, d’une idéologie qui prône la supériorité d’un ensemble de 
personnes ou qui calomnie ou dénigre un tel ensemble de personnes en raison 
des motifs précités (§ 18d de la RPG n° 7). La négation publique de crimes de 
génocide et d’actes similaires (§ 18e de la RPG n° 7) n’est pas punissable en 
Turquie. 

7. Le droit turc n’inclut pas de disposition générale érigeant en infraction pénale 
toutes formes de diffusion publique, ou la production ou le stockage d’écrits, 
d’images ou d’autres supports contenant des manifestations racistes (§ 18f de la 
RPG n° 7). Seule la distribution publique de tels supports est punissable en vertu 
des articles 216 et 125 du CP. Dans ce contexte, l’ECRI se félicite du fait que les 
autorités préparent actuellement la ratification du Protocole additionnel à la 
Convention du Conseil de l’Europe (CdE) sur la cybercriminalité. Ce processus 
nécessiterait en effet l’adoption d’une législation créant un certain nombre 
d’infractions. Les autorités pourraient saisir cette occasion pour remédier à 
certaines lacunes relevées précédemment, non seulement dans le domaine de la 
cybercriminalité, mais aussi pour toutes les formes d’infractions à caractère 
raciste. 

8. L’article 220 du CP érige en infraction pénale la création de groupes organisés 
dans l’intention de commettre une infraction pénale et l’article 78.1 du CP la 
création ou la direction d’une organisation aux fins de commettre un crime de 
génocide ou un crime contre l’humanité. Cette disposition n’est toutefois pas 
pleinement conforme au § 18g de la RPG n° 7 qui recommande d’ériger en 
infraction pénale la création ou la participation aux activités de toute organisation 
raciste. L’article 122.1b du CP érige en infraction pénale le fait de pratiquer une 
discrimination dans le cadre d’une mission de service public, de la vente de biens 
au public, de l’offre d’un service accessible au public ou du recrutement d’une 
personne, ou en empêchant une personne d’exercer une activité économique 
légale. Cette disposition ne correspond pas au § 18h de la RPG n° 7 car le Code 
pénal n’érige pas en infraction pénale toute discrimination pratiquée dans 
l’exercice d’une fonction publique ou d’une profession. Le secteur de l’emploi, par 
exemple, n’est pas entièrement couvert. 

9. Le Code pénal ne fait pas expressément de la motivation raciste ou 
homo/transphobe une circonstance aggravante (§ 21 de la RPG n° 7), bien qu’il 
dispose à l’article 61.1.g que les tribunaux devraient prendre en considération les 
objectifs et motivations de l’auteur de l’infraction. De ce point de vue, l’ECRI 

                                                
5
 Les autorités soulignent que, conformément à ce qui est dit dans le rapport explicatif concernant l’article 

122 CC, le motif de la « race » couvre également l’« origine ethnique ». 

6
 Les menaces en général sont punissables en vertu de l’article 213.1 du CP tandis que l’article 115.1 du 

CP érige en infraction pénale le fait de menacer une personne pour lui faire divulguer ou changer sa 
religion ou sa conviction, ou l’empêcher de la divulguer. 
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déplore qu’à la suite du débat public sur les crimes haineux7, les autorités n’aient 
que modifié l’article 122 du CP relatif à la discrimination8. Pourtant, la notion de 
« crime haineux » n’englobe pas seulement la discrimination mais toutes les 
infractions inspirées par la haine et en particulier les plus graves que constituent 
le meurtre et l’agression physique raciste et homo/transphobe. Le fait d’ériger la 
motivation raciste et homo/transphobe en circonstance aggravante pour toute 
infraction de droit commun étant un élément essentiel de la législation sur les 
infractions motivées par la haine et de la protection effective des groupes 
vulnérables (voir § 47 et suivants), l’ECRI encourage vivement les autorités à 
modifier le Code pénal en ce sens.  

10. Il découle de l’article 20 du CP que les personnes morales ne peuvent être 
pénalement responsables de ces infractions, ce qui est contraire à la 
recommandation figurant au § 22 de la RPG n° 7.  

11. L’ECRI recommande aux autorités de mettre leur droit pénal en conformité avec 
sa Recommandation de politique générale n° 7, et en particulier (i) d’inclure les 
motifs de l’origine ethnique, de la couleur, de la langue, de la nationalité, de 
l’orientation sexuelle et de l’identité de genre parmi les motifs interdits dans les 
articles 122, 125 et 216 du Code pénal ainsi que toutes les autres dispositions du 
Code pénal visant à lutter contre le racisme et l’homotransphobie,  
(ii) de supprimer la restriction figurant à l’article 216 exigeant une menace pour 
l’ordre public et (iii) de prévoir expressément que la motivation raciste et 
homo/transphobe constitue une circonstance aggravante pour toute infraction de 
droit commun. 

- Droit constitutionnel 

12. Dans son précédent rapport sur la Turquie, l’ECRI recommandait aux autorités 
d’inscrire dans la Constitution le droit des individus d’être à l’abri de la 
discrimination, en particulier celle fondée sur la langue, la nationalité et l’origine 
nationale ou ethnique. L’ECRI considère que les autorités devraient saisir 
l’occasion des réformes constitutionnelles envisagées pour inscrire 
expressément la protection contre la discrimination dans la Constitution turque et 
modifier la liste des motifs de discrimination à l’article 10 de la Constitution de 
manière à ajouter non seulement les motifs précités, mais également l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre (voir § 2 de la RPG n° 7 et § 100 du présent 
rapport). 

- Droit civil et administratif  

13. Dans son précédent rapport, l’ECRI recommandait aux autorités turques 
d’adopter une législation complète en matière de lutte contre la discrimination 
(§§ 2 et 4 à 17 de la RPG n° 7). Elle prend note avec satisfaction des progrès 
considérables accomplis dans ce domaine. Au terme d’un long processus de 
rédaction, qui avait déjà débuté en 20099, le parlement national, à savoir la 
Grande Assemblée nationale de Turquie, a adopté le 6 avril 2016 la loi n° 6701 
sur l’Autorité turque des droits de l’homme et de l’égalité (LTHREI). Cette loi 
prévoit non seulement la création d’un organe national pour l’égalité (sur cet 
aspect, voir les § 24 et suivants), mais elle comporte également, pour la première 
fois, une législation complète sur la lutte contre la discrimination.  

14. Toutefois, certaines insuffisances persistent, sur lesquelles l’ECRI mettra l’accent 
dans les paragraphes suivants. Bien qu’elle considère l’ajout du motif de l’origine 
ethnique dans la LTHREI comme un développement positif, l’ECRI regrette que 
les motifs de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre aient été retirés du 
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16 

projet initial et que celui de la nationalité en soit toujours absent. La loi définit la 
discrimination directe et indirecte (§ 4 de la RPG n° 7) et son article 7.1.f autorise 
l’adoption de mesures positives pour les groupes défavorisés (§ 5 de la 
RPG n° 7). Aux termes de ses articles 3 et 5, la loi s’applique à toutes les 
personnes physiques et morales dans le secteur public et privé ; elle peut être 
interprétée de manière à couvrir tous les domaines figurant au § 7 de la 
RPG n° 7. Toutefois, la loi ne prévoit pas que tous les actes visés au § 6 de la 
RPG n° 7 sont considérés comme des formes de discrimination ; par exemple, la 
discrimination par association fait défaut. 

15. Bien que les articles 11 et 129.1 de la Constitution turque disposent que 
l’article 10 de la Constitution turque relatif au droit à l’égalité lie les autorités 
publiques et que les fonctionnaires et autres agents publics sont tenus d’exercer 
leurs fonctions en respectant la Constitution, aucun autre élément de la 
législation ne prévoit d’obligation positive supplémentaire pour les autorités 
publiques de promouvoir l’égalité comme le recommande le § 8 de la RPG n° 710. 
Dans le domaine des marchés publics, ceci n’est pas remédié par l’article 10.9.e 
à g de la loi n° 4734, qui prévoit l’exclusion des soumissionnaires qui ont été 
reconnus coupables d’une infraction liée à leur conduite professionnelle (par 
exemple, en application de l’article 122 du CP), ont commis des actes contraires 
à la déontologie ou se sont vu interdire l’exercice d’une activité professionnelle 
par la chambre auprès de laquelle ils sont enregistrés. A nouveau, ces 
dispositions n’imposent pas aux autorités publiques de veiller à ce que les parties 
auxquelles elles attribuent des marchés, des prêts, des subventions ou d’autres 
avantages respectent et promeuvent une politique de non-discrimination (§ 9 de 
la RPG n° 7).  

16. D’après le § 10 de la RPG n° 7, la loi doit garantir l’existence de procédures 
judiciaires et/ou administratives qui soient facilement accessibles à toutes les 
victimes de discrimination. En Turquie, les victimes de discrimination rencontrent 
des difficultés à saisir la justice, l’aide judiciaire étant soumise à des critères 
stricts et des procédures sur leur allocation pouvant durer de un à deux ans11. 
Par ailleurs, jusque dans un passé récent, seules les victimes d’actes de 
discrimination commis par une autorité publique pouvaient porter plainte devant 
un organe spécialisé de lutte contre le racisme et la discrimination (l’Institution du 
médiateur ou l’Institut national des droits de l’homme (NHRI)) pour mettre un 
terme à la violation de leurs droits. L’ECRI considère de ce fait la création de 
l’Autorité des droits de l’homme et de l’égalité (HREA, voir § 24 et suivants) 
prévue par la LTHREI comme une mesure allant dans le bon sens, son président 
pouvant recommander le versement d’indemnités dans le cadre de ses pouvoirs 
de médiation (voir ci-après § 24).  

17. Les articles 5 et 20.2 de la loi sur le travail sont les seules dispositions qui 
contiennent des règles relatives au partage de la charge de la preuve dans les 
affaires de discrimination. Cette situation n’est pas conforme au § 11 de la 
RPG n° 7 qui recommande l’adoption d’une telle règle pour tous les cas de 
discrimination. L’article 21 de la LTHREI ne remédie pas à cette lacune car il 
semble être limité aux demandes adressées à la HREA et ne s’applique pas aux 
procédures judiciaires.  

18. L’article 5.6 de la loi sur le travail prévoit une indemnisation des victimes de 
discrimination12. Bien que la discrimination soit également interdite par la LTHREI 
et par d’autres lois, rien n’indique que ces dernières ou le Code turc des 
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la discrimination est extrêmement limitée. 
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 En 2015, un arbitre de football a obtenu une indemnisation pour avoir été renvoyé au motif de son 
orientation sexuelle, Dailysabah.com 2015a.  
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obligations ont été appliquées pour accorder une indemnisation aux victimes 
dans des domaines autres que celui du droit du travail13. La LTHREI ne contient 
pas non plus de dispositions spécifiques sur les indemnités pouvant être 
attendues dans les procédures judiciaires (§ 12 de la RPG n° 7). Comme cela a 
déjà été mentionné au § 16, il prévoit uniquement la possibilité, pour le Président 
de l’HREA, de proposer le versement d’indemnités dans le cadre de ses pouvoirs 
de médiation (article 18.3).  

19. Aux termes de l’article 9.1e de la LTHREI, l’Autorité a pour mission de contrôler 
et d’évaluer la législation et de formuler des recommandations à ce sujet aux 
autorités compétentes (§ 13 de la RPG n° 7). En ce qui concerne les outils 
juridiques permettant de contrôler la conformité des lois avec l’interdiction de la 
discrimination, les autorités citent également le droit des individus de saisir la 
Cour constitutionnelle, laquelle peut en vertu de l’article 148.1 de la Constitution 
turque examiner la conformité à la Constitution des lois et décrets et déterminer 
si les dispositions en cause violent le droit constitutionnel à l’égalité, qui lie les 
autorités et les individus (articles 10, 11.2 de la Constitution turque)14. Cela dit, ni 
cette disposition ni l’article 5.1 de la loi sur le travail ne prévoient expressément 
que les dispositions discriminatoires figurant dans les contrats ou accords 
individuels ou collectifs doivent être déclarées nulles et non avenues, comme le 
recommande le § 14 de la RPG n°7. Les autorités affirment que ce résultat peut 
être obtenu en invoquant l’article 23 du Code civil. Il est à noter, toutefois, 
qu’aucune jurisprudence n’est disponible sur ce point.  

20. Les articles 68.4 de la Constitution turque et 83 de la loi n° 2820 sur les partis 
politiques disposent que les statuts, programmes et activités des partis politiques 
ne peuvent aller à l’encontre du principe de l’égalité et interdisent aux partis 
politiques de poursuivre des buts racistes. En cas de violation des principes de 
l’article 68.4 de la Constitution turque, la Cour constitutionnelle peut décider, 
comme cela est recommandé aux §§ 16 et 17 de la RPG n° 7, de la suppression 
de tout ou partie du financement public d’un parti politique, voire de la dissolution 
de ce parti. L’article 89 du Code civil prévoit quant à lui la possibilité de 
dissoudre, par décision d’un tribunal à la demande du ministère public ou de 
toute autre personne concernée, les associations dont les objectifs ne sont pas 
« compatibles avec la législation et l’éthique ». Cela incluant vraisemblablement 
aussi le droit à l’égalité prévu dans l’article 10 de la Constitution turque, 
l’article 89 du Code civil, s’il est appliqué correctement, semble compatible avec 
la recommandation figurant au § 17 de la RPG n° 7. Toutefois, rien n’indique qu’il 
existe une obligation expresse de supprimer le financement public des 
associations racistes, comme cela est recommandé au § 16 de la RPG n° 7.  

21. Dès lors que des progrès substantiels sont encore possibles dans le domaine de 
la protection contre la discrimination en droit civil et administratif, l’ECRI 
encourage les autorités à aligner pleinement la LTHREI sur les standards 
internationaux établis dans la RPG n° 7 de l’ECRI, conçus pour assurer un 
maximum de protection aux victimes de discrimination (voir la recommandation 
ci-après au § 27)15. 
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- Organes nationaux spécialisés16 

22. Dans son précédent rapport, l’ECRI recommandait vivement aux autorités de 
mettre en place un organe qui serait spécifiquement chargé de lutter contre le 
racisme et la discrimination, conformément aux recommandations faites dans la 
RPG n° 2 de l’ECRI. Depuis, plusieurs institutions ont été créées dans ce 
domaine. Le Bureau du médiateur a été créé par la loi n° 6328 du 16 juin 2012 : il 
est chargé d’examiner les allégations de violations des droits de l’homme par les 
autorités publiques, et notamment les violations du droit à l’égalité. L’ECRI a 
constaté des lacunes concernant son mandat et son indépendance dans ses 
conclusions adressées à la Turquie en 2013 sur la mise en œuvre des 
recommandations faisant l’objet d’un suivi intermédiaire. Il ne dispose pas, par 
exemple, du pouvoir de mener des enquêtes de son propre chef et des 
préoccupations persistent quant à son impartialité et sa neutralité17.  

23. Par ailleurs, la loi n° 6332 du 21 juin 2012 a créé le NHRI en lui donnant pour 
mandat de protéger et promouvoir les droits de l’homme. Contrairement au 
médiateur, le NHRI peut également examiner des plaintes dirigées contre des 
particuliers. Il travaille en coopération avec les centaines de comités des droits 
de l’homme créés à l’échelon des provinces et districts depuis 2000. L’ECRI 
regrette cependant que le degré d’indépendance de cette institution soit bien 
inférieur à celui du bureau du médiateur. Alors que celui-ci est rattaché au 
bureau du président du Parlement, le NHRI est « associé au Premier Ministre » 
(article 3 de la loi n° 6332). Sur les 11 membres de son organe décisionnaire, 
deux sont nommés par le Président de la République et sept autres par le 
Conseil des ministres18.  

24. Ces institutions ne couvrant pas les actes de discrimination relevant du droit privé 
et n’ayant reçu quasiment aucune plainte concernant des cas de racisme et de 
discrimination, l’ECRI salue la disposition de la LTHREI qui transforme le NHRI 
en une nouvelle Autorité des droits de l’homme et de l’égalité (HREA). Aux 
termes de l’article 9 de cette loi, les missions de l’HREA seront d’œuvrer en 
faveur de l’élimination de la discrimination, de mener une action de 
sensibilisation, d’organiser des formations sur l’égalité et la discrimination, de 
suivre la législation et d’examiner les plaintes pour discrimination qui lui seront 
adressées par les victimes. L’article 18 de la LTHREI prévoit que celle-ci dispose 
d’un délai de trois mois pour adopter un avis sur les plaintes dont elle est saisie. 
Son président peut proposer un règlement amiable et son conseil est autorisé à 
prendre une décision constatant l’existence d’une discrimination et à déposer 
une plainte au pénal.  

25. Toutefois, l’article 19.2 n’autorise pas expressément le président et le conseil à 
procéder à l’audition de témoins. Le conseil ne peut pas engager des procédures 
judiciaires de son propre chef ni intervenir dans de telles procédures, et ne peut 
rendre des décisions contraignantes et exécutoires (Principe 3 d à g de la 
RPG n° 2 et §§ 24 et 50 à 55 de la RPG n° 7). L’article 11.1.d de la LTHREI 
dispose seulement que les autorités judiciaires peuvent solliciter l’avis de la 
HREA. 

26. L’ECRI est avant tout vivement préoccupée par l’indépendance insuffisante de 
l’HREA. L’article 8.1 de la LTHREI dispose que la HREA est « associée au 
Premier ministre » alors que les organes spécialisés devraient fonctionner sans 
interférences de la part de l’Etat (principe 5.2 de la RPG n° 2). Le fait que huit 
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des onze membres de l’organe décisionnaire de l’HREA soient sélectionnés par 
le Conseil des Ministres et les trois autres par le Président de la République 
(article 10.2) est également incompatible avec les standards de l’ECRI en 
matière d’indépendance.  

27. L’ECRI recommande vivement aux autorités turques d’aligner les dispositions 
relatives à l’indépendance et au mandat de la nouvelle Autorité des droits de 
l’homme et de l’égalité sur ses recommandations de politique générale nos 2 et 7. 
Cette institution ne devrait pas être un organisme gouvernemental et ses 
membres ne devraient pas être nommés par l’exécutif. Elle devrait par ailleurs 
être clairement compétente pour procéder à l’audition de témoins au cours de 
ses investigations, d’agir en justice et d’intervenir dans les procédures judiciaires. 
Les autorités devraient en outre aligner pleinement leur législation anti-
discrimination sur la recommandation de politique générale n° 7 de l’ECRI ; elles 
devraient, en particulier, faire figurer dans la liste des motifs de discrimination 
interdits les motifs de la nationalité, de l’orientation sexuelle et de l’identité de 
genre, et adopter des règles concernant l’indemnisation des victimes et le 
partage de la  charge de la preuve dans les affaires judiciaires. 

2. Discours de haine19  

- Etendue du phénomène 

28. La Turquie publie peu de données officielles sur le discours de haine. Dans le 
cadre du système du BIDDH/OSCE pour le signalement des infractions motivées 
par la haine, elle ne fournit que des données sur l’incitation à la haine (article 216 
du CP) mais pas sur d’autres formes de discours de haine répréhensibles, 
comme les injures racistes ou homo/transphobes. Par ailleurs, elle ne transmet 
que les données de la justice et non celles de la police. D’après ces statistiques, 
658 enquêtes ont été engagées en 2014 (contre 535 en 2013 et 497 en 2012) et 
202 ont abouti à des condamnations (contre 334 en 2013 et 158 en 2012). Pour 
l’heure, la police et la justice ne collectent pas de données sur l’origine ethnique 
des victimes mais le service des droits des victimes récemment créé au sein du 
ministère de la Justice s’emploie à faire en sorte que ces informations soient 
intégrées dans les statistiques.  

29. Il existe de nombreuses données sur le discours de haine dans la presse écrite 
turque. La Fondation Hrant Dink publie depuis 2012 des rapports réguliers sur les 
propos haineux relevant du droit pénal ou non, recensés dans les 1000 et 
quelque titres de la presse écrite nationale et locale qu’elle suit quotidiennement. 
Le nombre de cas recensés dans les quatre derniers rapports en date est passé 
de 141 à 313. Dans le rapport le plus récent, couvrant la période de septembre à 
décembre 2014, elle a enregistré 143 propos haineux visant des Juifs, 115 des 
chrétiens, 60 des Arméniens, 59 des Kurdes, 29 des personnes LGBTI, 19 des 
Grecs vivant en Turquie, 18 des Britanniques, 16 des réfugiés syriens, 14 des 
Grecs en général, 11 les sociétés occidentales, huit des Alévis et sept des 
Arabes20. Les rapports montrent que des événements comme les manifestations 
kurdes, la visite du Pape en Turquie ou l’attaque contre la Mosquée Al-Aqsa à 
Jérusalem déclenchent des vagues de discours de haine dont les principales 
cibles changent en conséquence. Ainsi, de septembre à décembre 2013, les 
Alévis et les Juifs étaient les plus visés par le discours de haine (57 cas pour 
chacun), de janvier à avril 2014, les Arméniens (75), et de mai à septembre 2014 
à nouveau les Juifs (143). Les réfugiés syriens sont une cible relativement 
récente du discours de haine : ils sont parfois accusés d’être des criminels et de 
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« voler des emplois » en acceptant de bas salaires21. Une autre étude portant sur 
5 000 titres de presse écrite a conclu que les motifs les plus fréquents du 
discours de haine étaient l’origine ethnique (46,98%), la religion (20,92%), 
l’identité nationale (13,2%), l’orientation sexuelle (5%), le statut social (4,69%) et 
l’identité sexuelle (2,87%)22. En ce qui concerne les autres médias, les Grecs et 
les Roms se plaignent d’être présentés sous un jour négatif dans des séries et 
films télévisés23. Fin 2014, la présidente du Conseil de la presse a résumé la 
situation en déclarant : « Cette année, les droits de l’homme fondamentaux, les 
principes de transparence, d’égalité et de tolérance énoncés par la Cour 
européenne des droits de l’homme, mais aussi les journalistes, ont été 
particulièrement malmenés »24.  

30. L’ECRI note avec une vive préoccupation la diffusion croissante du discours de 
haine par des responsables publics et d’autres personnalités publiques, y 
compris de hauts représentants de l’Etat et quelques membres de l’opposition25. 
Ceci ne vaut pas seulement pour les motifs relevant du mandat de l’ECRI, mais 
aussi pour les critères sexe et genre et d’autres motifs. En ce qui concerne le 
champ de responsabilité de l’ECRI, on peut citer en exemple la déclaration faite à 
la télévision : « Ils ont dit que j’étais géorgien […] et pire, ils m’ont qualifié – 
pardonnez mon langage - d’arménien, mais je suis un Turc » et l’affirmation selon 
laquelle « le capital juif » serait derrière le New York Times26. Le 17 juillet 2014, 
après le lancement de l’opération militaire d’Israël contre Gaza, le même haut 
représentant a beaucoup fait parler de lui dans les médias pour avoir dit qu’Israël 
avait surpassé Hitler dans la barbarie. Le même jour, un député du parti au 
pouvoir, a publié un tweet dans lequel il s’adressait aux Juifs en disant 
« Puissiez-vous ne jamais être privés d’un Hitler ! »27. Ces propos haineux ont eu 
un impact considérable, comme le montre une étude qui a conclu qu’en 
24 heures seulement, sur les deux jours en question, 27 309 utilisateurs turcs de 
Twitter avaient envoyé 30 926 tweets en langue turque soutenant le génocide 
commis par le régime nazi28.  

31. D’autres personnalités publiques et intellectuels ont également contribué à la 
diffusion du discours de haine. La célèbre chanteuse Yildiz Tilbe, d’origine kurde, 
a tweeté en juillet 2014 : « Qu’Allah bénisse Hitler. Ce qu’il a fait à eux était 
encore trop peu. Il avait raison ». Le même mois, un professeur d’université a 
proposé sur Twitter la reconstruction de camps de concentration pour exterminer 
« tous les Juifs ». Peu après, il s’est vu attribuer de nouveaux fonds pour ses 
recherches29. Le gouverneur d’Edirne a déclaré le 21 novembre 2014 : « Ces 
bandits [d’Israéliens] qui font souffler un vent de guerre et font des manœuvres 
militaires à la mosquée Al-Aqsa tuent des musulmans là-bas alors que nous, ici, 
nous restaurons leurs synagogues. Je ressens une profonde haine. La 
synagogue sera bientôt restaurée mais ne servira que de musée »30. En 
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janvier 2015, Melih Gökcek, maire d’Ankara, a accusé le Mossad d’avoir organisé 
les attaques terroristes à Paris31.  

32. Le discours de haine a à nouveau atteint des sommets lors des campagnes 
électorales de 2015, au cours desquelles des membres hauts placés du 
gouvernement ont qualifié les homosexuels d’« ennemis de la nation » et de 
« Tribu de Loth ». En juillet 2015, des affiches ont fait leur apparition à Ankara, 
reprenant ces termes et appelant au meurtre des personnes LGBT32. Même des 
policiers ont utilisé cette expression médiatisée pour décrire les personnes 
LGBT33. D’autres groupes ont également été la cible de propos haineux au cours 
des campagnes électorales. Une commission créée dans le cadre du processus 
de paix kurde34 a reproché au gouvernement d’avoir tenu un discours de haine à 
l’égard des Kurdes et des hommes politiques kurdes ont dénoncé la comparaison 
qui avait été faite entre le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) et Daesh35. 

33. L’expression publique de tels propos haineux accroît les divisions existantes et 
nuit à la cohésion sociale36. La recherche montre qu’elle est associée à un degré 
élevé d’intolérance : dans de récentes études, près de 70% des personnes 
interrogées avaient une opinion et une attitude négatives à l’égard des Juifs et 
des Arméniens, 39,1% à l’égard des Arabes et 35% à l’égard des Européens37. 
67% des sondés ont répondu qu’il fallait autoriser moins de réfugiés à entrer sur 
le territoire turc38 et 20% de la population musulmane seulement affirmaient être 
« relativement à l’aise » avec l’idée que leur fille se marie avec un chrétien39. 

34. Cela dit, dans leurs déclarations récentes, les représentants de l’Etat ont tenu 
des propos plus conciliants que les années précédentes à l’égard des minorités 
nationales. A l’occasion de la journée de commémoration du 24 avril, le 
gouvernement a présenté ses condoléances à la communauté arménienne et 
qualifié d’« inhumaines » les violences subies par cette dernière en 1915. Il a 
également affirmé qu’il appartenait aux deux peuples de rétablir des liens 
humains et de continuer de mettre tout en œuvre pour favoriser l’amitié et la paix 
entre eux. De même, le Président de la République a écrit dans un message à 
l’occasion d’Hanoucca qu’il souhaitait à l’ensemble des Juifs la paix et la joie, 
ajoutant « nous appartenons à une civilisation qui considère la diversité comme 
une richesse et respecte la liberté de conviction et de religion ». Il a souligné que 
cette tradition avait permis aux deux peuples de coexister en paix des siècles 
durant, sans considération de religion, de langue ou d’appartenance ethnique. 
Depuis 2012, les présidents de la république donnent également des dîners de 
rupture du jeûne pour les représentants des communautés alévies de Turquie à 
la fin de leur jeûne religieux annuel40.  
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- Réponses au discours de haine 

35. Comme l’ECRI l’a récemment résumé dans sa RPG n° 15, divers moyens 
doivent être employés pour lutter contre le discours de haine, allant de la 
sensibilisation à l’autoréglementation en passant par l’application du droit civil, 
administratif et pénal.  

36. L’ECRI considère que pour lutter efficacement contre le discours de haine en 
Turquie, il faut en premier lieu que les représentants de l’Etat et les dirigeants 
politiques à tous les niveaux cessent de tenir ou de provoquer de tels discours. 
Comme l’a fait remarquer le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, ils ont 
en la matière une responsabilité particulière qui leur impose de s’abstenir de 
toute rhétorique de ce type41. L’ECRI est perplexe devant le fait que ce sont les 
mêmes qui, d’un côté, soulignent la nécessité de promouvoir l’amitié entre les 
différents groupes ethniques, linguistiques et religieux, et de l’autre, tiennent 
régulièrement des propos haineux offensives. Par ailleurs, elle est profondément 
inquiète de l’absence de réaction vigoureuse de la part du médiateur, du NHRI 
ou de l’opposition, aux cas précités de discours de haine42. Ces propos tant 
médiatisés ayant un impact considérable et un lien évident avec la montée de la 
violence dans le pays, l’ECRI encourage vivement les autorités à rétablir au sein 
de la classe politique un consensus fort quant à l’inadmissibilité du discours de 
haine, même dans le cadre de débats politiques très animés et de campagnes 
électorales. Pour parvenir à cet objectif, les autorités devraient encourager les 
partis politiques, le gouvernement et le Parlement à pratiquer 
l’autoréglementation pour faire en sorte que leurs membres cessent de tenir des 
propos haineux (§ 6 de la RPG n° 15 de l’ECRI)43.  

37. Par ailleurs, les organes chargés de la protection des droits de l’homme tels que 
le médiateur et le NHRI devraient condamner clairement l’expression publique de 
propos haineux. Les autorités devraient également appliquer les dispositions de 
la loi sur les partis politiques et retirer le financement public aux partis dont les 
représentants tiennent un discours de haine, voire les dissoudre (voir ci-dessus 
§ 20). Enfin, les articles 9 et 10 du Code de conduite des fonctionnaires, qui 
interdisent le racisme et la discrimination, devraient s’appliquer aux représentants 
de l’Etat qui ont par ailleurs le statut de fonctionnaires.  

38. L’ECRI recommande vivement que les représentants de l’Etat et dirigeants 
politiques, à tous les niveaux, cessent de recourir au discours de haine. Le 
Parlement et le gouvernement devraient adopter des codes de conduite 
interdisant le discours de haine et les autorités devraient encourager les partis 
politiques à faire de même. Ces codes de conduite devraient prévoir des 
mécanismes pour porter plainte et des sanctions adéquates en cas de violation 
de leurs dispositions, et notamment une suspension des mandats des personnes 
concernées et une condamnation sans équivoque du discours de haine. 

39. Les représentants de la société civile soulignent que de nombreux cas de 
discours de haine ne sont pas signalés aux autorités en raison d’un manque de 
confiance dans la police et la justice44 ; d’après des études récentes, 71,4% de la 
population ne font pas confiance au système judiciaire45. En outre, il n’existe 
aucun système de suivi systématique du web qui permettrait de détecter et de 
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combattre les propos haineux répréhensibles en ligne. Les nouvelles institutions 
(le médiateur et le NHRI) compétentes pour traiter les cas de discours de haine 
tenus par des représentants de l’Etat et les violations des droits de l’homme qui 
en résultent, n’ont encore reçu aucune plainte de ce type. 

40. Par ailleurs, la majeure partie des propos haineux signalés ne sont pas 
sanctionnés ; l’ECRI n’a eu connaissance d’aucune condamnation devant une 
juridiction pénale pour des discours de haine visant les Kurdes, les Alévis ou les 
communautés non musulmanes46. Au contraire, l’article 216 du CP relatif à 
l’incitation à la haine n’est quasiment appliqué qu’aux cas d’expression de propos 
injurieux à l’égard de la religion majoritaire47. Le compositeur et pianiste Fazil Say 
a ainsi été condamné en vertu de l’article 216.3 du CP pour avoir critiqué le 
sunnisme. Cette affaire et d’autres procédures contre des journalistes48 font 
craindre des restrictions excessives à la liberté d’expression et une application du 
droit pénal pour réduire au silence les groupes vulnérables, notamment lorsqu’il 
s’agit d’opposants politiques49. L’indépendance et la qualité de la justice 
subissent également depuis 2013 les effets de plusieurs vagues de mutation de 
juges et de procureurs50. Le bénéfice de nombreuses sessions de formation des 
membres du corps judiciaire sur les droits de l’homme a été perdu lorsque ceux 
qui y avaient participé ont dû quitter leur poste peu après.  

41. Il découle de ce qui précède que les personnes qui tiennent des propos haineux 
n’ont aucune crainte d’être puni tandis que les groupes de population visés 
restent sans protection. Pour remédier à cette situation, l’ECRI considère que la 
police et les parquets devraient, comme cela est recommandé aux §§ 18 et 82 à 
86 de la RPG n° 11 de l’ECRI, établir des contacts suivis et instaurer une 
confiance mutuelle avec les groupes qui sont régulièrement victimes de discours 
de haine, tels que les Alévis, les Arméniens, les Grecs, les Juifs, les Kurdes, les 
personnes LGBT, les Roms et les réfugiés. Cela devrait contribuer à améliorer le 
signalement des discours de haine à la police et permettre de réaliser des 
enquêtes approfondies sur les infractions racistes et homo/transphobes et 
d’appliquer des sanctions appropriées. Les organes indépendants spécialisés 
dans la lutte contre le racisme devraient être associés à ces activités.  

42. L’ECRI recommande que la police et les parquets désignent des personnes que 
les groupes vulnérables pourront contacter et organisent des tables rondes 
régulières ou d’autres formes de dialogue avec ces groupes afin d’améliorer le 
signalement, l’instruction et la répression des infractions racistes et 
homo/transphobes. 

43. L’ECRI considère que pour assurer la bonne application des dispositions de droit 
pénal relatives au discours de haine, il conviendrait d’inclure les enquêtes sur ces 
infractions dans la formation initiale et continue de la police, des procureurs et 
des juges51. Dans les cas où le discours de haine des fonctionnaires ne constitue 
pas une infraction pénale, des mesures disciplinaires devraient être prises.  

44. L’ECRI recommande aux autorités turques de faire en sorte, notamment par le 
biais de la formation initiale et d’une formation continue régulière, que la 
législation sur le discours de haine soit appliquée conformément à la 
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jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme sur la liberté 
d’expression et que ses dispositions soient utilisées de façon appropriée pour 
protéger tous les groupes vulnérables relevant du mandat de l’ECRI.  

45. Les mesures à prendre en réponse au discours de haine dans les médias sont 
contenues dans la Déclaration de 1998 sur les droits et responsabilités de 
l’association des journalistes, le Code des principes déontologiques du Conseil 
turc de la presse et l’article 8.1.b de la loi n° 6112 sur la radio et la télévision. 
Tous ces textes interdisent le discours de haine52. Cela dit, la majorité des 
organes de presse écrite ne sont pas membres du Conseil de la presse, qui est 
habilité à recevoir des plaintes. Sa compétence se limite à ses propres membres 
et il n’a reçu aucune plainte pour discours de haine ces dernières années. Il en 
va globalement de même pour les organes de régulation de la radio et de la 
télévision. Seule une série télévisée dans laquelle avaient été tenus des propos 
discriminatoires a été retirée de l’antenne à la suite d’une plainte d’une ONG 
rom53. Le nombre de sites Internet demandant aux utilisateurs de s’enregistrer et 
d’accepter leurs conditions d’utilisation avant de pouvoir publier des 
commentaires est faible54, mais en augmentation selon les autorités. Compte 
tenu de ces insuffisances, l’ECRI considère que les autorités devraient s’inspirer 
du § 7 de sa RPG n° 15 et améliorer le système d’(auto)-réglementation des 
médias. Vu la série de restrictions inacceptables et injustifiées de la liberté des 
médias en Turquie55, l’ECRI souligne que de telles mesures doivent strictement 
respecter la liberté d’expression et d’opinion.  

46. L’ECRI recommande aux autorités turques d’encourager, sans compromettre 
l’indépendance des médias, (i) un respect des normes de déontologie par tous 
les médias et journalistes, (ii) l’adhésion d’un plus grand nombre de médias au 
Conseil de la presse et à d’autres organes d’autoréglementation, 
(iii) l’autoréglementation et la suppression du discours de haine dans les médias 
électroniques et (iv) des campagnes de sensibilisation des groupes vulnérables 
aux voies de recours disponibles pour dénoncer l’expression de propos haineux 
dans les médias. 

3. Violence raciste, homo/transphobe  

47. Du fait de la définition extrêmement restreinte du crime de haine (voir ci-dessus 
§ 9), la Turquie ne recueille pas de données sur la violence raciste et 
homo/transphobe et ne signale à l’OSCE que les cas d’incitation à la haine56. 
D’autres sources font état de niveaux élevés de violence raciste et 
homo/transphobe. D’après les rapports sur les crimes de haine publiés 
régulièrement par la Fondation des droits de l’homme en Turquie, il y a eu, 
en 2014, 4 morts (9 en 2013) et 74 blessés (84 en 2013) dans des agressions 
motivées par la haine. Ces actes ont été commis dans bien des cas par des 
groupes et parfois même par plusieurs centaines de personnes. Les Kurdes et 
les personnes transgenres en étaient souvent la cible57. Une autre ONG indique 
que depuis 2010, 47 personnes LGBT sont mortes, victimes de crimes inspirés 
par la haine58.  
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48. L’ECRI est profondément préoccupée par le grand nombre d’attaques violentes 
contre la population kurde, dont une bonne partie tiennent à l’origine ethnique 
des victimes59. Elle considère que l’ouverture du processus de paix kurde en 
2012 constitue une avancée qui pourrait contribuer à la lutte contre ce type de 
violence raciste et regrette vivement que la fin du cessez-le-feu avec le PKK ait 
déclenché une nouvelle et terrible vague de violence. Outre les infractions 
motivées par la haine dont ont été victimes des Kurdes, plus de 400 attaques – 
dont des attaques armées, des attentats à la bombe et des incendies criminels – 
ont été dirigées contre les bureaux du parti pro-kurde, le Parti démocratique du 
peuple (HDP) en 2015, principalement au cours des campagnes électorales60. 

49. En ce qui concerne les opérations de sécurité contre le PKK, l’ECRI rappelle que 
les autorités doivent veiller, même en cas d’opérations antiterroristes, à ne pas 
établir de discrimination directe ou indirecte contre des personnes ou groupes de 
personnes pour des motifs tels que l’origine ethnique (voir la RPG n° 8 de l’ECRI 
Lutter contre le racisme tout en combattant le terrorisme). Les autorités turques 
devraient par conséquent prendre des mesures de précaution efficaces pour 
qu’aucun Kurde ou autre civil ne soit tué ou blessé et plus généralement, que 
leurs droits de l’homme soient respectés lors de ces opérations. S’il y a malgré 
tout des victimes, morts ou blessés, les autorités devront faire en sorte que des 
enquêtes effectives soient menées. Lorsque d’autres mesures de sécurité sont 
appliquées, par exemple les longs couvre-feux dans des villes comme Diyarbakir 
et Cizre, elles devraient s’assurer que ces mesures sont strictement nécessaires 
dans une société démocratique et que les blessés peuvent être transférés vers 
des hôpitaux.  

50. L’ECRI recommande aux autorités turques de prendre des mesures de 
précaution, lors de la conduite d’opérations contre le PKK, pour veiller à ce 
qu’aucun Kurde ou autre civil ne soit tué ou blessé et que les éventuels blessés 
bénéficient de soins médicaux.  

51. En ce qui concerne les infractions motivées par la haine contre les personnes 
LGBT, une étude détaillée menée par l’ONG KAOS GL sur l’année 2013 a 
recensé 5 homicides, 15 tentatives d’homicide, 82 cas de violence physique, dont 
6 impliquant des blessures par arme, 10 cas de viol et 13 autres agressions 
sexuelles. Très peu de victimes ont signalé ces infractions aux autorités par 
manque de confiance envers la police et la justice, mais aussi par crainte de ces 
dernières. Les attaques ont été le fait de groupes dans plus de la moitié des cas 
et ont eu pour de nombreuses victimes des conséquences psychologiques 
graves61. Une autre étude montre que les personnes transgenres sont souvent la 
cible d’infractions pénales violentes motivées par la haine. Entre janvier 2008 et 
septembre 2014, 36 personnes transgenres ont été tuées en Turquie. Par 
ailleurs, sur les 233 travailleurs du sexe transgenres interrogés, 171 ont déclaré 
avoir subi des violences. 49,7% d’entre eux ont affirmé que les violences avaient 
été commises par un policier et 31,2% qu’ils avaient été victimes d’agressions 
sexuelles de la part de policiers62. D’autres rapports indiquent que la police a 
tendance à banaliser les infractions motivées par la haine à l’égard des 
personnes LGBT et se montre réticente à ouvrir des enquêtes dans de telles 
affaires.  
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52. La dispersion violente, par la police, de la Marche des fiertés 2015 à Istanbul est 
également une source de préoccupation. Avant le début de la manifestation, la 
police a fait usage de gaz lacrymogènes, de canons à eau et de munitions en 
caoutchouc pour disperser les manifestants, blessant ainsi de nombreuses 
personnes. Les participants ont également signalé que les policiers avaient tenu 
des propos injurieux à l’égard des personnes LGBT. La police a justifié son 
intervention par le fait que l’événement s’était tenu lors du Ramadan, qu’il n’avait 
été ni signalé ni autorisé et qu’il y avait des risques d’affrontements avec des 
contre-manifestants63. L’ECRI rappelle à cet égard la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme selon laquelle la police ne doit pas réagir de 
manière disproportionnée à une manifestation non annoncée. Le fait d’ordonner 
la dispersion d’une manifestation pour la simple raison qu’elle n’a pas été 
signalée est de nature à constituer une violation de l’article 11 de la CEDH, 
notamment si rien n’indique qu’elle présentait un danger réel pour l’ordre public64. 
L’ECRI note que la Marche des fiertés avait également eu lieu lors du Ramadan 
en 2014 et n’avait posé aucune menace réelle pour l’ordre public65. Par 
conséquent, elle considère qu’il est de la plus haute importance de développer 
un nouveau projet, financé par l’UE, pour la formation de la police sur le droit à la 
liberté de réunion. 

53. Les Roms ont également été les cibles d’agressions de masse, et ce à plusieurs 
reprises. Après le meurtre d’une personne au cours d’une dispute, 
le 9 septembre 2013, près de 500 personnes ont attaqué tout un quartier rom à 
Iznil, détruisant et incendiant des habitations, des locaux professionnels et des 
voitures. D’autres attaques similaires ont eu lieu à Selendi (2010), Bursa (2013) 
et Denizli (2015)66. Face à ces événements et au manque de protection policière, 
des familles roms ont dû à plusieurs reprises quitter l’endroit où elles s’étaient 
établies pour s’installer dans d’autres municipalités67. Après l’attaque de Selendi, 
une enquête de police n’a été ouverte que 22 jours plus tard68. Bien que des 
poursuites pénales aient été engagées à ce moment-là à l’encontre de 
83 personnes, il a fallu attendre 2015 pour qu’un verdict soit rendu, condamnant 
38 des prévenus à des peines de prison allant de 8 mois à 45 ans pour incitation 
à la haine, violation de la paix et destruction de biens immobiliers69.  

54. Pour illustrer les préjugés de la police à l’égard des Roms, on peut citer l’exemple 
d’une manifestation qui a rassemblé quelque 200 policiers à la suite d’une 
descente de police dans plusieurs quartiers roms de la région d’Edirne, au nord-
ouest du pays, en juillet 2015. Munis de canons à eau et de véhicules blindés, 
les policiers auraient scandé des slogans discriminatoires ; d’après les autorités, 
la manifestation s’est terminée par une attaque de masse. La communauté rom a 
fait l’objet de menaces afin qu’elle ne porte pas plainte. Une enquête de police 
n’a été ouverte qu’après l’intervention d’un député rom70.  

55. D’autres groupes sont également victimes d’infractions motivées par la haine. 
Le 7 août 2015, des individus non identifiés ont tiré sur la voiture du président de 
la Fédération Alevi-Bektaşi, Baki Düzgün71. Dans l’affaire de la mort du soldat 
d’origine arménienne Sevag Sahin Balikci, tué par un autre soldat, le tribunal a 
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conclu qu’il y avait eu mort par accident. Pourtant, il y avait des indices attestant 
de précédents conflits d’ordre racial entre les deux individus. A Istanbul, la 
procédure relative au meurtre à caractère potentiellement raciste d’une femme 
également d’origine arménienne, Maritsa Kücük, est encore en instance72. Le 
29 janvier 2015, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a à nouveau 
appelé la Turquie à faire toute la lumière sur la mort violente de l’écrivain 
arménien Hrant Dink. Les minorités chrétiennes, comme les communautés 
grecque orthodoxe et protestante, ont récemment subi des tentatives d’incendies 
criminels contre des églises, des cambriolages et des menaces de mort. Fort 
heureusement, ces dernières années, leurs membres ont rarement été victimes 
de crimes violents contre la personne73. La communauté juive doit engager de 
grosses dépenses pour assurer sa sécurité et prévenir les attaques violentes. 
Dernièrement, quelques réfugiés sont également devenus la cible de crimes de 
haine racistes74.  

56. L’ECRI note avec une vive préoccupation l’absence d’enquêtes effectives et 
l’impunité persistante dans ce grand nombre de cas présumés de crimes de 
haine. Les autorités ont informé l’ECRI qu’elles n’ont reçu de plainte concernant 
bon nombre des allégations de crimes haineux précités et qu’elles ne disposent 
d’aucun dossier sur les affaires comme celles consignées dans le rapport de la 
Fondation des droits de l’homme sur les crimes de haine (§ 47 ci-dessus). A ce 
propos, l’ECRI renvoie une nouvelle fois à la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme selon laquelle les forces de l’ordre ont le 
devoir de prendre toutes les mesures possibles pour déterminer si le racisme ou 
des motifs discriminatoires peuvent avoir joué un rôle dans une infraction 
impliquant la violence ; l’ECRI souligne également que ce devoir existe 
indépendamment de toute plainte, tout comme l’obligation générale d’enquêter 
sur les crimes de haine75. Vu le nombre élevé de cas présumés d’infractions 
motivées par la haine dont on ignore si elles ont fait l’objet d’enquêtes et de 
sanctions appropriées, l’ECRI encourage vivement la police et les autorités 
d’instruction à mettre en place un système d’enregistrement et de suivi de tous 
les incidents racistes et homo/transphobes et de la mesure dans laquelle ces 
incidents sont transmis aux procureurs et au final qualifiés d’infractions racistes 
ou homo/transphobes (§ 12 de la RPG n° 11). Un tel système est essentiel pour 
suivre et améliorer les enquêtes relatives aux infractions motivées par la haine.  

57. L’ECRI recommande vivement aux autorités turques d’établir et de gérer un 
système d’enregistrement et de suivi de tous les incidents racistes et 
homo/transphobes et de veiller à ce que la police mène des enquêtes 
approfondies sur tous ces incidents, notamment en tenant pleinement compte 
des motivations racistes ou homo/transphobes des infractions de droit commun. 
La police et les autorités d’instruction devraient également adopter des lignes 
directrices contraignantes sur l’enregistrement et l’instruction de ces infractions. 

58. En ce qui concerne la violence raciste perpétrée par des représentants des 
forces de l’ordre, l’ECRI recommande aux autorités, au § 9 de la RPG n° 11, de 
garantir l’ouverture d’enquêtes efficaces et de veiller à ce que les auteurs de tels 
actes soient sanctionnés de façon appropriée76. D’après les statistiques des 
autorités turques77, entre 2010 et le 3 juillet 2015, 2 975 agents de la police 
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nationale ont fait l’objet d’enquêtes disciplinaires et 3 543 d’enquêtes judiciaires 
pour usage excessif de la force (article 256 CP). Des enquêtes disciplinaires et 
des enquêtes judiciaires pour torture (article 94 et 95 CP) ont été ouvertes à 
l’encontre de 324 et 688 agents respectivement. Des mesures disciplinaires ont 
été prises dans 148 cas de recours excessif à la force et une amende judiciaire a 
été prononcée dans 4 cas. S’agissant de la torture, 3 mesures disciplinaires ont 
été prises78. Ces chiffres ne sont pas rendus publics et même le médiateur n’en 
est pas informé. Compte tenu du nombre très limité de mesures disciplinaires et 
de jugements, signes que l’impunité persiste, l’ECRI accueille favorablement le 
projet des autorités d’établir un registre central des plaintes et enquêtes, de 
désigner un organe pour le suivi des décisions, d’assurer la formation continue 
des groupes d’inspecteurs spécialisés dans le traitement des violations des droits 
de l’homme (voir également les §§ 95 et 96) et d’étendre la formation aux droits 
de l’homme pour les policiers. L’ECRI considère toutefois que des actions 
supplémentaires sont nécessaires pour rétablir et renforcer la confiance des 
groupes vulnérables dans la police. 

59. L’ECRI recommande aux autorités de publier les statistiques relatives aux 
enquêtes disciplinaires et judiciaires visant des représentants des forces de 
l’ordre, de donner au médiateur un accès aux dossiers correspondants et 
d’examiner ces statistiques avec les groupes vulnérables dans le cadre d’un 
dialogue permanent.  

4. Politiques d’intégration 

60. En Turquie, la nécessité de concevoir des politiques d’intégration globales s’est 
accentuée ces dernières années, le pays étant à la fois passé du statut de pays 
d’émigration à celui de pays d’immigration et devenu le pays accueillant le plus 
grand nombre de réfugiés au monde. Début 2016, la Turquie comptait 
78 millions79 d’habitants, en majorité sunnites. Faute de données officielles sur la 
composition de la population, il n’y a pas de chiffres clairs permettant d’établir la 
taille des communautés minoritaires du pays. Les estimations sont très variables. 
Les Kurdes représenteraient ainsi entre 10 et 23% de la population (entre 8 et 
10 millions de personnes environ) et les autres minorités ethniques 7 à 12%. Les 
estimations du nombre des Alévis varient même entre 10 et 40% de la population 
(soit de 8 à 23 millions de personnes). Pour ce qui est des autres groupes 
minoritaires, les Roms seraient entre 500 000 et 5 millions, les Arméniens entre 
40 000 et 90 000, les Juifs 20 000 et les Grecs entre 3 000 et 4 00080. D’après les 
autorités, plus de 2,7 millions de réfugiés syriens et environ 300 000 Irakiens 
vivent en Turquie. 265 000 réfugiés syriens vivent dans des camps de réfugiés 
dont la gestion est assurée par la Direction de la gestion des situations d’urgence 
et des catastrophes naturelles (AFAD). Non seulement les non-ressortissants 
mais également des groupes linguistiques, religieux et ethniques minoritaires ont 
besoin de politiques d’intégration. Ces politiques ne pouvant toutefois être 
élaborées sans une estimation fiable de la taille de ces groupes, l’ECRI 
encourage les autorités à bâtir un ensemble solide de données en la matière.  

- Politiques d’intégration des non-ressortissants 

61. En adoptant la loi sur les étrangers et la protection internationale (LFIP) en 2013, 
la Turquie a établi un nouveau cadre pour l’intégration des migrants et des 
réfugiés et mis en œuvre l’une des recommandations du quatrième rapport de 
l’ECRI faisant l’objet d’un suivi intermédiaire. La loi régit l’entrée, le séjour et la 
sortie du territoire turc et contient des règles relatives aux ressortissants 
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étrangers et à la protection internationale. La Turquie est l’un des rares pays qui 
maintient une réserve géographique à la Convention internationale sur les 
réfugiés en restreignant son application aux demandeurs d’asile originaires 
d’Etats membres du Conseil de l’Europe. Les ressortissants d’autres pays sont 
reconnus comme des « réfugiés conditionnels » jusqu’à ce qu’ils soient 
réinstallés dans un pays tiers (article 62 LFIP). Au plan procédural, aucune 
distinction n’est faite entre les deux groupes (article 65 LFIP) ; tous les 
demandeurs et bénéficiaires d’une protection internationale ont accès à 
l’enseignement primaire et secondaire (article 89.1 LFIP), à la sécurité sociale et 
à l’assurance maladie générale (article 89.3a LFIP), et peuvent demander un 
permis de travail six mois après le dépôt de leur demande de protection 
internationale (article 89.4a). Après une période d’attente prolongée, la législation 
secondaire sur l’accès aux permis de travail a finalement été adoptée le 
15 janvier 201681.  

62. La LFIP régit également la création et les responsabilités de la Direction générale 
de la gestion des migrations (DGMM) relevant du ministère de l’Intérieur82, qui est 
maintenant chargée des questions migratoires. Cette instance est devenue 
opérationnelle le 11 avril 2014 et a repris l’administration provinciale 
le 18 mai 2015. Aux termes de l’article 96.1 de la LFIP, elle est chargée de la 
planification des activités d’intégration pour « faciliter l’harmonisation de la 
société, des étrangers et des demandeurs et bénéficiaires d’une protection 
internationale, et les doter des connaissances et compétences dont ils ont besoin 
pour leur autonomisation dans tous les secteurs de la vie ». La loi stipule que 
cette tâche est assujettie aux limites imposées par les capacités économiques et 
financières du pays. Aux termes de l’article 96.1 de la LFIP, la DGMM doit tenir 
compte des recommandations des organisations internationales. Un 
« département de l’harmonisation et de la communication » a été créé au sein de 
la DGMM pour exercer les fonctions liées à « l’harmonisation mutuelle », à la 
prévention de la xénophobie et du discours de haine et aux relations avec le 
public et les médias83. 

63. Aux termes de l’article 96.2, les ressortissants étrangers peuvent assister à des 
cours d’introduction à la structure politique du pays, sa langue, son système 
judiciaire, sa culture et son histoire, ainsi que de leurs droits et devoirs. En 
coopération avec d’autres institutions et ONG, la DGMM devra augmenter le 
nombre de cours disponibles et mettre en place des systèmes d’enseignement à 
distance, organiser des campagnes de sensibilisation et d’information sur l’accès 
des ressortissants étrangers aux services publics, à l’éducation et à l’emploi, aux 
interactions sociales et culturelles et aux soins de santé primaires84. Enfin, la loi 
contient des dispositions sur la collecte de données relatives aux résidents non 
turcs (article 99)85. D’après les autorités, en 2014, 26 000 personnes ont participé 
à 1 479 cours de langues.  

64. Il est difficile d’évaluer les effets des politiques d’intégration existantes sur les 
réfugiés et les autres migrants, car la Turquie n’a aucun système d’indicateurs 
d’intégration pour mesurer les progrès réalisés dans des domaines clés comme 
l’éducation, l’emploi, le logement et la santé. L’ECRI encourage par conséquent 
les autorités à s’inspirer des normes internationales existant dans ce domaine86 
et à élaborer un ensemble d’indicateurs pour suivre l’impact de leurs politiques 
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d’intégration. Ce système devra toutefois respecter strictement les principes de 
confidentialité, de consentement éclairé et de déclaration volontaire. Les 
données devraient être recueillies de manière anonyme dans toute la mesure du 
possible et les codes ethniques confidentiels dans les registres de population ou 
documents d’identité87 devraient être supprimés.  

65. L’ECRI recommande aux autorités turques d’établir, en respectant strictement les 
principes de confidentialité et de déclaration volontaire, des données statistiques 
et un ensemble d’indicateurs pour évaluer et améliorer l’intégration et les 
conditions de vie des bénéficiaires des politiques d’intégration dans les domaines 
clés tels que l’éducation, l’emploi, la santé et le logement. 

66. L’ECRI comprend que la DGMM ait connu des débuts difficiles car elle a dû gérer 
un afflux sans précédent de réfugiés dans le pays. Elle prend note avec 
satisfaction du projet de la DGMM de mettre au point une stratégie globale pour 
l’intégration, ainsi qu’un plan d’action, et l’encourage à donner un degré de 
priorité élevé à l’élaboration de ce document de manière à ce que le projet soit 
finalisé en février 2017. Dans le même temps, l’ECRI souligne l’importance de 
traduire la stratégie en activités concrètes de mise en œuvre, en définissant des 
indicateurs qui permettront d’en évaluer l’impact.  

67. Le Plan régional pour les réfugiés et la résilience 2016-2017 du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux réfugiés donne une bonne vision 
d’ensemble de la situation des réfugiés syriens dans le pays88. En ce qui 
concerne l’éducation, l’ECRI note avec satisfaction qu’un enseignement est déjà 
assuré à 290 000 enfants réfugiés. Le grand nombre d’enfants qui ne bénéficient 
pas encore d’un enseignement représente toutefois pour l’ECRI une source de 
vive préoccupation. Le taux de natalité est élevé chez les réfugiés syriens. Il y a 
300 000 enfants de moins de 3 ans et 830 000 enfants en âge scolaire. Fin 2015, 
près de 500 000 enfants réfugiés (6-17 ans) n’étaient pas inscrits dans des 
programmes d’éducation formelle89 et un grand nombre de jeunes avaient besoin 
d’une formation professionnelle, de programmes linguistiques et d’enseignement 
supérieur. Les taux de scolarisation étaient élevés dans les premiers cycles de 
l’enseignement mais baissaient considérablement ensuite. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme considère que des interventions 
spéciales sont nécessaires pour tenir compte des facteurs qui influent sur les 
taux de scolarisation des garçons et des filles dans l’enseignement secondaire, y 
compris les attentes quant à la contribution des enfants et des jeunes aux 
revenus de la famille.  

68. Dans ce contexte, l’ECRI souligne également l’importance d’inscrire les enfants 
ayant une origine migratoire dans des structures préscolaires pour qu’ils 
apprennent la langue d’instruction et acquièrent suffisamment de connaissances 
sur le pays avant d’entrer à l’école. En ce qui concerne le soutien spécialisé dont 
ont besoin de nombreux enfants ayant une origine migratoire à l’école, les 
autorités affirment qu’elles ont commencé avec succès à appliquer la circulaire 
du ministère de l’Education du 16 août 2010 sur les mesures d’aide aux enfants 
ayant une origine migratoire dans le système éducatif. Cela dit, compte tenu de 
l’afflux massif de réfugiés, ces lignes directrices n’ont pas été appliquées dans 
l’ensemble du pays90. 
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69. Sur le plan de l’emploi et des conditions de vie, la situation des familles de 
réfugiés vivant en dehors des camps de réfugiés est préoccupante. La grande 
majorité des réfugiés doivent assurer leur propre subsistance ; or, fin 2015, ils 
n’étaient que 7 400 à bénéficier d’un permis de travail. Par conséquent, la plupart 
ont été contraints d’exercer une activité indépendante ou de travailler sans être 
déclarés, ce qui a accru les risques d’exploitation et de bas salaires91. La 
pression qui en résulte sur le marché du travail et sur les salaires des citoyens 
turcs a également provoqué des tensions sociales, des discours de haine et des 
discriminations à l’égard des réfugiés. L’ECRI se félicite par conséquent de la 
promulgation, en janvier 2016, de la législation secondaire sur les permis de 
travail pour les réfugiés92. Cela dit, une approche systématique et durable est 
nécessaire pour proposer des cours de turc et une formation professionnelle aux 
réfugiés, de manière à faciliter leur insertion sur le marché du travail ordinaire.  

70. Compte tenu de ces défis sans précédent, l’ECRI encourage les autorités à 
rechercher un plus grand soutien encore auprès de la communauté 
internationale pour permettre l’intégration du très grand nombre de réfugiés dans 
le pays et leur assurer des conditions de vie décentes. A la mi-mai 2016, les 
donateurs étrangers ne s’étaient engagés a contribuer qu’à hauteur de 11 % sur 
les 806 millions de dollars qui sont, d’après le plan du HCR, nécessaires en 
Turquie en 2016. 

71. L’ECRI recommande vivement aux autorités de conclure rapidement les travaux 
d’élaboration d’une stratégie et d’un plan d’action pour leurs politiques 
d’intégration des non-ressortissants. Elles devraient également mobiliser toutes 
les ressources possibles, en particulier celles de donateurs étrangers, pour 
permettre l’application de ces politiques et en particulier, la mise à disposition 
d’un enseignement à tous les enfants réfugiés.  

72. L’ECRI relève avec satisfaction que la Turquie est l’un des rares Etats membres 
du Conseil de l’Europe à avoir ratifié la Convention des Nations Unies sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille. Cela étant, elle note que la plupart des travailleurs migrants en situation 
régulière n’ont que des permis de travail à durée limitée, car la période d’attente 
pour la délivrance de permis de travail à durée illimitée est longue (huit ans). De 
ce fait, ils sont liés à leur employeur (articles 5 et 6 de la Loi n° 4817 sur les 
permis de travail pour les ressortissants étrangers), n’ont pas les mêmes droits 
que les nationaux et ne peuvent bénéficier des services de l’agence publique 
pour l’emploi93. Par conséquent, l’ECRI encourage les autorités à faciliter l’accès 
à des permis de travail à durée illimitée.  

- Politiques d’intégration des groupes ethniques, religieux et linguistiques 
minoritaires  

73. Dans son quatrième rapport sur la Turquie, l’ECRI formulait un certain nombre de 
recommandations pour une meilleure intégration des groupes ethniques, 
religieux et linguistiques minoritaires (groupes minoritaires). L’ECRI rappelle à ce 
sujet qu’elle considère comme des « groupes minoritaires » tous les groupes de 
la société turque ayant une religion, une origine nationale ou ethnique, une 
langue ou une couleur distinctes, qu’ils soient ou non reconnus comme des 
minorités protégées par le Traité de Lausanne94. 

74. Bien qu’il n’y ait que peu de données statistiques sur les conditions de vie des 
groupes minoritaires, les études disponibles montrent qu’ils sont touchés par la 
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dégradation générale de la situation en ce qui concerne la liberté d’expression et 
la liberté de réunion et qu’ils ne peuvent s’exprimer ouvertement95. Ces groupes 
sont également affectés par les arrestations continues de journalistes96. Les 
Roms et les Kurdes rencontrent également des problèmes considérables d’accès 
aux services publics. Les enfants roms souffrent d’un très bas niveau de 
scolarisation, de l’absentéisme, d’une déscolarisation précoce et de la 
ségrégation scolaire. Cette situation s’explique principalement par la précarité 
financière des familles, les préjugés et les faibles attentes scolaires. Par ailleurs, 
des informations préoccupantes font état du placement d’enfants roms en bonne 
santé dans des programmes pour enfants handicapés. Les Roms sont confrontés 
à d’énormes difficultés sur le marché du travail en raison de la discrimination et 
de l’exclusion sociale dont ils sont victimes. Ils connaissent par conséquent un 
taux de chômage élevé et occupent le plus souvent des emplois non qualifiés, 
instables et précaires. Beaucoup sont dans la misère et 80% vivent dans des 
bidonvilles et des quartiers pauvres, dont certains sont menacés par des projets 
de développement urbain. Du fait de ces conditions de vie difficiles, de nombreux 
Roms rencontrent des problèmes de santé et notamment de sous-alimentation. 
Un nombre considérable d’enfants ne sont pas enregistrés à la naissance et 
certains Roms n’ont pas de documents d’identité97.  

75. L’ECRI se félicite de ce que les autorités aient récemment achevé le long 
processus de rédaction du Document stratégique national pour l’intégration 
sociale des citoyens roms (2016-2021), adopté le 26 avril 2016. Cette stratégie 
couvre l’éducation, l’emploi, la santé, le logement, les services d’assistance et de 
soutien sociaux et sera mise en œuvre grâce à des plans d’action locaux. Les 
activités seront financées par les budgets des autorités participantes et 
comporteront des projets financés par l’UE dans le domaine de l’emploi et de 
l’aide sociale. Les autorités ont consulté la société civile rom tout au long du 
processus et prévoient de mettre en place un comité de surveillance composé 
des autorités et des ONG, pour garantir un suivi rigoureux basé sur des 
indicateurs. Sans attendre l’adoption de la stratégie, les autorités ont continué à 
mener des actions concrètes dans des domaines tels que l’éducation et 
l’emploi98. L’ECRI note également avec satisfaction l’autonomisation croissante 
des Roms qui ont créé plusieurs centaines d’associations et sont représentés par 
un député au Parlement. La société civile a développé plusieurs exemples de 
bonnes pratiques comme le centre d’études de Mersin, qui a amélioré l’assiduité 
et les résultats scolaires de 300 élèves roms99.  

76. Compte tenu des préjugés tenaces à l’égard des Roms et des agressions 
violentes qui en résultent, l’ECRI considère que les dirigeants politiques devraient 
faire tout leur possible pour mettre un terme à la marginalisation des 
communautés roms et assurer la mise en œuvre de la stratégie précitée. Les 
plans d’action pour la mise en application du document stratégique doivent faire 
l’objet d’une budgétisation rigoureuse et reposer sur des engagements financiers 
contraignants de la part des autorités et autres acteurs concernés. Les Roms 
devraient également participer à toutes les étapes de la mise en œuvre et du 
suivi pour que les mesures prises soient adaptées à leurs besoins réels. Les 
médiateurs roms pourraient également contribuer au déploiement de la stratégie 
et faciliter l’accès des Roms aux services. 
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77. L’ECRI recommande aux autorités de mettre rapidement en application le 
Document stratégique national pour l’intégration sociale des citoyens roms 
(2016-2021). Une attention particulière devra être accordée à la budgétisation, à 
la définition des objectifs et au suivi de toutes les activités des plans d’action 
s’inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie. Des représentants 
roms devraient participer à toutes les étapes de la mise en œuvre. 

78. En ce qui concerne les Kurdes, dans son 4e rapport sur la Turquie, l’ECRI 
recommandait aux autorités de renforcer leurs efforts (i) pour aider au retour des 
personnes déplacées à l’intérieur du pays à la suite du conflit dans l’est et le sud-
est, (ii) pour veiller à ce qu’ils ne soient pas victimes de discrimination, en 
particulier dans le domaine de l’éducation et du logement, et (iii) pour faire 
régulièrement le point sur le fonctionnement des commissions d’évaluation et 
d’indemnisation des dommages subis au lendemain de ce conflit. L’ECRI regrette 
l’absence de finalisation du projet de plan d’action national en matière de 
déplacement et de retour, qui aurait dû couvrir 13 provinces et dont l’adoption 
avait déjà été annoncée pour 2010. Cela étant, les autorités ont poursuivi un 
certain nombre de projets majeurs visant à améliorer les conditions de vie dans 
les régions de l’Anatolie orientale et de l’Anatolie du sud-est, où vivent de 
nombreux Kurdes. Ainsi, le projet pour l’Anatolie du sud-est vise à améliorer les 
conditions de vie et les revenus dans la région ; il repose sur 115 projets et le 
financement pour la période 2014 - 2018 est estimé à environ 8 milliards 
d’euros100. Les commissions d’évaluation et d’indemnisation des dommages ont 
également traité plus de 90% des 365 000 demandes reçues et accordé une 
indemnisation dans plus de la moitié des cas. En juin 2014, la loi n° 6551 sur 
l’élimination du terrorisme et le renforcement de l’intégration sociale a été 
adoptée dans le but de faciliter la réintégration des militants du PKK dans la 
société. L’utilisation de la langue kurde dans les contextes officiels a également 
été facilitée101.  

79. En dépit des efforts précités, près d’un million de Kurdes restent déplacés. 
Nombre d’entre eux continuent de vivre dans des logements insalubres construits 
illégalement, et risquent l’expulsion. Bien qu’ils bénéficient d’un système de carte 
verte leur donnant accès à des soins de santé gratuits, leur intégration au niveau 
local est ralentie par une absence de soutien plus large de la part du 
gouvernement. La pauvreté contraint les enfants des personnes déplacées à 
travailler plutôt qu’à aller à l’école. Dans ce contexte, l’UE a recommandé à 
plusieurs reprises l’adoption d’une stratégie globale pour répondre à tous les 
problèmes rencontrés par les personnes déplacées102. 

80. La situation des Kurdes vivant dans l’est et du sud-est du pays est également 
préoccupante. Ces régions figurent toujours parmi celles où le revenu moyen par 
foyer est le plus bas et où les taux de pauvreté sont les plus élevés103. Depuis 
2012, l’arrivée de plus de 500 000 réfugiés syriens a encore renforcé la nécessité 
d’adopter des politiques globales d’intégration pour tous les groupes vulnérables 
vivant dans ces régions. La situation s’est à nouveau considérablement 
dégradée au deuxième semestre 2015 par suite de la reprise des opérations de 
sécurité contre le PKK. En plus d’être exposés en permanence au risque d’être 
blessés ou tués (voir ci-dessus § 49), les habitants de ces régions se voient 
imposer des couvre-feux pendant des semaines entières, au cours desquelles ils 
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ne sont même pas autorisés à quitter leur maison pour acheter des denrées de 
base ou bénéficier de soins médicaux d’urgence. En conséquence, de 
nombreuses personnes ont été contraintes de fuir une nouvelle fois. 

81. Les graves restrictions à la liberté d’expression des Kurdes sont un autre 
obstacle à leur intégration durable104. Les représentants de la classe politique 
kurde ont été menacés de destitution et d’arrestation au prétexte qu’ils se 
seraient comportés comme s’ils étaient membres d’une organisation terroriste. 
Ces menaces ont fait suite à des déclarations dans lesquelles ils demandaient 
une plus grande autonomie pour le sud-est, sans toutefois justifier le terrorisme 
ou inciter à des actes de terrorisme105. Un autre exemple à citer est celui de 
l’arrestation d’une vingtaine d’universitaires et d’intellectuels qui avaient, avec 
près d’un millier d’autres, signé une pétition pour la paix106.  

82. L’ECRI considère que de telles actions sapent les fondements mêmes de toute 
politique d’intégration réussie et se réfère à nouveau à sa RPG n° 8 selon 
laquelle la lutte contre le terrorisme doit être menée en pleine conformité avec le 
droit international des droits de l’homme, sans établir de discrimination directe ou 
indirecte. Rappelant la jurisprudence pertinente de la Cour européenne des 
droits de l’homme, en particulier sa jurisprudence relative à la liberté 
d’expression107, elle recommande vivement aux autorités de veiller à ce qu’elles 
respectent strictement le principe de proportionnalité quand elles entreprennent 
des activités qui entravent les droits et libertés fondamentales.  

83. L’ECRI recommande vivement aux autorités d’alléger les restrictions sévères 
imposées par les opérations de sécurité et les couvre-feux dans le sud-est du 
pays, de veiller à ce que les civils kurdes et les autres civils aient accès à la 
nourriture et aux services de base, de relancer le processus de paix kurde, de 
respecter la liberté d’expression et de reprendre, en l’intensifiant, leur action 
positive pour l’intégration du groupe minoritaire kurde. 

84. En ce qui concerne l’éducation, le 6e programme de démocratisation a apporté 
quelques avancées pour les groupes linguistiques minoritaires. Les écoles 
privées sont maintenant autorisées à enseigner les langues et dialectes 
pratiqués par les groupes minoritaires dans leur vie quotidienne (article 11 de la 
loi n° 6529), ce qui satisfait en partie à la recommandation faite au § 63 du 
4e rapport de l’ECRI sur la Turquie. Par ailleurs, le ministère de l’Education a mis 
en place des cours optionnels de kurde, d’abkhaze, d’adyguéen et de laze dans 
les écoles publiques et recruté 17 enseignants de kurde à titre permanent. 
Plusieurs universités ont commencé à enseigner le kurde.  

85. Cela dit, pour les groupes minoritaires qui ne sont pas protégés par le Traité de 
Lausanne de 1923, l’enseignement d’une langue autre que le turc en tant que 
langue maternelle reste interdit par l’article 42.9 de la Constitution turque. 
Comme de nombreux enfants issus de la minorité kurde et d’autres groupes 
minoritaires ne maîtrisent pas suffisamment le turc, qui est la langue d’instruction, 
il en résulte une discrimination structurelle. En conséquence, l’ECRI encourage 
les autorités à mettre au point une stratégie cohérente pour remédier à cette 
discrimination structurelle et veiller à ce que tous les enfants qui entrent à l’école 
primaire connaissent suffisamment bien la langue d’instruction pour achever avec 
succès le cycle d’enseignement primaire puis secondaire. Pour ce faire, il 
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conviendrait (i) d’augmenter les taux d’inscription dans l’enseignement 
préscolaire des enfants locuteurs de langues minoritaires, d’apporter une aide 
spécialisée à ces enfants à l’école et (ii) d’autoriser l’enseignement dans la 
langue maternelle pour les enfants de tous les groupes minoritaires.  

86. L’ECRI recommande aux autorités turques de s’assurer que tous les enfants des 
groupes minoritaires maîtrisent suffisamment la langue d’instruction lorsqu’ils 
entrent à l’école primaire pour pouvoir mener leur scolarité à bonne fin. Ces 
enfants devraient également bénéficier de toute aide spécialisée dont ils 
pourraient avoir besoin au cours de leur scolarité.  

87. Récemment, un groupe d’intellectuels a indiqué que l’on continue de trouver 
dans les manuels scolaires des supports exprimant une haine et une hostilité 
ouvertes à l’égard des Arméniens et d’autres groupes vulnérables. Par ailleurs, 
des protestations au sein de la communauté rom ont conduit le ministère de 
l’Education à retirer d’une liste de lecture obligatoire un ouvrage qui contenait de 
nombreux propos racistes108. Dans ce contexte, l’ECRI fait référence à sa 
RPG n° 10 sur la lutte contre le racisme et la discrimination dans et à travers 
l’éducation scolaire.  

88. L’ECRI recommande que les autorités éliminent des manuels scolaires tout 
contenu raciste ou encourageant les stéréotypes, l’intolérance ou les préjugés à 
l’encontre de quelque groupe minoritaire que ce soit.  

89. En ce qui concerne les groupes religieux minoritaires, l’ECRI recommandait aux 
autorités, dans son 4e rapport, d’enquêter sur les éventuels traitements 
discriminatoires, notamment pour ce qui est des questions liées au financement, 
aux lieux de culte et à l’éducation religieuse, et de remédier à toute discrimination 
constatée. Eu égard à l’importance de mettre fin à la discrimination structurelle 
dans ces domaines, et en particulier dans l’éducation religieuse, pour assurer 
l’intégration durable des groupes minoritaires, l’ECRI note avec regret que la 
Cour européenne des droits de l’homme a une nouvelle fois constaté de graves 
violations en la matière. Dans un arrêt du 16 septembre 2014, la Cour a en effet 
conclu que la Turquie avait agi en violation des droits des requérants alévis en 
obligeant leurs enfants à suivre un enseignement religieux axé sur l’approche 
sunnite de l’islam. La Cour a rappelé le devoir de neutralité et d’impartialité de 
l’Etat dans l’exercice de son pouvoir de réglementation des questions de religion 
et considéré que la Turquie n’avait toujours pas établi de système pour assurer le 
respect des convictions des parents en matière d’enseignement du fait religieux, 
en dépit de précédentes décisions ayant déjà conclu à une violation109. Par 
ailleurs, le médiateur a statué récemment que la méthode de calcul des notes 
pour le test d’entrée dans l’enseignement secondaire entraînait une 
discrimination à l’égard des élèves dispensés d’enseignement religieux110. Enfin, 
la Cour européenne des droits de l’homme a conclu à une violation de la CEDH 
en raison d’une différence de traitement discriminatoire entre les mosquées et les 
cemevis (lieux de culte des Alévis) au plan financier et a constaté la violation des 
articles 9 et 14 de la CEDH dans une autre affaire importante portant sur la 
reconnaissance officielle des cemevis en tant que lieux de culte et l’embauche 
des membres du clergé alévi en tant que fonctionnaires est en instance111.  

90. Ces affaires montrent que les autorités ne respectent toujours pas l’obligation de 
neutralité et d’impartialité de l’Etat dans les affaires religieuses, ce qui se solde 
par diverses formes de discrimination structurelle à l’égard des groupes religieux 
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minoritaires. Mettre fin à une telle discrimination structurelle étant important pour 
une intégration réussie, l’ECRI recommande à nouveau vivement aux autorités 
d’accélérer l’exécution des arrêts de la Cour de Strasbourg dans ce domaine112. 
La restitution des biens saisis et la réparation des injustices subies dans le passé 
sont deux autres questions importantes à régler pour créer un environnement 
propice à l’intégration. 

91. L’ECRI recommande aux autorités de respecter strictement leur devoir de 
neutralité et d’impartialité dans la réglementation des affaires religieuses, de 
supprimer les règles et pratiques discriminatoires en la matière et d’accélérer 
l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme relatifs à ces 
questions.  

II. Thèmes spécifiques à la Turquie 

1. Recommandations du 4e cycle faisant l’objet d’un suivi intermédiaire 

92. La première recommandation du quatrième rapport de l’ECRI sur la Turquie 
faisant l’objet d’un suivi intermédiaire demandait aux autorités de renforcer les 
dispositions de droit pénal visant à lutter contre le racisme. Son application a été 
examinée aux §§ 3 à 11 du présent rapport. L’autre recommandation faisant 
l’objet d’un suivi intermédiaire qui n’a pas été appliquée, est celle d’établir un 
organe indépendant chargé d’enquêter sur les allégations de comportements 
répréhensibles de la police ou des autres forces de sécurité, et notamment les 
mauvais traitements visant les membres de groupes minoritaires. Dans ses 
conclusions de 2014 sur la mise en œuvre de ces recommandations, l’ECRI 
considérait que la création proposée d’une Commission de surveillance des 
forces de l’ordre n’était pas conforme à sa RPG n° 11 car cet organe ne serait 
pas indépendant113 et ne disposerait pas des pouvoirs d’enquête nécessaires. 
L’ECRI regrette que ces défaillances n’aient pas été corrigées avant l’adoption, le 
3 mai 2016, de la loi n° 6713 sur la création de cette commission. Elle continuera 
néanmoins de suivre avec intérêt les effets de cette nouvelle institution.  

93. Dans ses conclusions de 2014, l’ECRI était également d’avis que le médiateur 
pouvait assumer la fonction d’enquêter sur les allégations de comportement 
abusif des représentants des forces de l’ordre. Le médiateur a informé l’ECRI 
qu’il avait commencé à mener des enquêtes sur le comportement abusif de la 
police. A ce propos, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe a souligné en 2013 que le rapport à préparer par le médiateur sur le 
comportement de la police dans la répression du mouvement protestataire contre 
le projet de réaménagement du parc Gezi à Istanbul était à la fois un test crucial 
et une occasion unique d’asseoir sa crédibilité en tant qu’acteur majeur de 
l’architecture des droits de l’homme de la Turquie114. Des enquêtes similaires 
sont nécessaires sur toutes les allégations de comportement abusif de la police 
contre des groupes relevant du mandat de l’ECRI, comme la dispersion de la 
Marche des fiertés LGBT à Istanbul en 2015 et la manifestation de la police 
contre les Roms dans la région d’Edirne (voir §§ 52 et 53). Le rapport du 
médiateur, bien qu’appuyant l’intervention des forces de police lors des 
événements du parc de Gezi, n’en critique pas moins leur comportement et 
recommandait vivement des modifications législatives visant à autoriser les 
manifestations pacifiques et à garantir une meilleure formation et une plus 
grande responsabilisation de la police. Les mesures recommandées englobent la 
révision du cadre juridique et des pratiques administratives en vigueur en matière 
d’intervention de la police, y compris pour ce qui est du recours à la force et en 
particulier de l’usage d’armes létales et non létales, la documentation de ces 
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interventions, le développement de la formation initiale et continue et la lutte 
contre la culture de l’impunité, notamment par un renforcement de 
l’indépendance d’une future Commission de surveillance des forces de l’ordre ou 
l’intégration de cette nouvelle institution dans celle du médiateur115. La mise en 
œuvre de ces recommandations offrira également aux groupes vulnérables une 
plus grande protection contre les comportements abusifs de la police. 

94. L’ECRI note avec satisfaction que la commission parlementaire compétente a 
enjoint à plusieurs autorités d’examiner pourquoi elles n’avaient pas appliqué les 
recommandations du médiateur. Cela dit, au moment de la visite de l’ECRI dans 
le pays, plusieurs recommandations, en particulier celles sur les amendements à 
la loi, n’avaient pas encore été appliquées. Le médiateur n’a pas non plus eu 
accès aux dossiers et statistiques sur les procédures disciplinaires et judiciaires à 
l’encontre de représentants des forces de l’ordre, selon lesquels 138 enquêtes 
ont été menées, qui ont abouti à des sanctions dans 36 cas. L’ECRI considère 
néanmoins qu’un premier pas encourageant a été fait vers l’amélioration des 
enquêtes et de la condamnation des comportements abusifs de la police. Elle 
encourage tous les acteurs concernés à renforcer l’institution du médiateur pour 
lui permettre d’exercer ces fonctions avec efficacité plutôt que de poursuivre le 
projet de création d’une commission de surveillance des forces de l’ordre qui ne 
serait pas indépendante. 

95. L’ECRI réitère et insiste sur la recommandation de charger un organe, 
entièrement indépendant de la police, des autres forces de sécurité et du 
ministère public, d’enquêter sur les allégations de comportements répréhensibles 
de la police ou d’autres forces de sécurité, et notamment de mauvais traitements 
à l’égard des membres des groupes minoritaires. Pour mettre en œuvre cette 
recommandation, le médiateur devrait recevoir un mandat clair pour assumer 
cette fonction. 

96. L’ECRI recommande également de que la police, le parquet et les instances 
disciplinaires mènent des enquêtes effectives sur les allégations de 
comportement répréhensible de la police et que les auteurs de tels actes soient 
dûment sanctionnés.  

2. Politiques pour combattre la discrimination et l’intolérance envers les 
personnes LGBT116 

- Données  

97. En Turquie, il n’y a pas de données officielles sur les personnes lesbiennes, gay, 
bisexuelles et transgenre (LGBT), leurs conditions de vie et la discrimination dont 
elles sont victimes. Les études montrent que les préjugés à l’égard des 
personnes LGBT sont répandus. Dans une enquête publiée en 2013, 78% des 
Turcs interrogés, soit le pourcentage le plus élevé de tous les pays européens 
couverts par l’étude, ont affirmé que la société ne devrait pas accepter 
l’homosexualité117. Dans une autre enquête, 84% des Turcs interrogés ont affirmé 
qu’ils ne souhaitaient pas avoir des personnes LGBT en tant que voisins118. 
Du fait de ces préjugés, les personnes LGBT restent pour la plupart invisibles et 
38,5% seulement ont fait leur coming out à un membre au moins de leur famille. 
6,6% des personnes interrogées ont même indiqué avoir subi des violences au 
sein de leur propre famille au motif de leur orientation sexuelle ou de leur identité 
de genre, et 43,2% qu’elles avaient déjà songé au suicide. 67,4% des sondés ont 
dit avoir été victimes de discrimination au cours de leur scolarité et 51,7% au 
cours de leurs études à l’université. 78,9% n’affichent pas ouvertement leur 
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orientation sexuelle ou leur identité de genre au travail et 55,7% ont vu ou 
entendu un collègue subir des remarques ou des réactions négatives au travail 
pour ces motifs. 10% seulement des victimes de discrimination ont porté 
plainte119.  

- Politiques et législation 

98. L’ECRI n’a reçu que peu d’informations sur les mesures prises par les autorités 
pour résoudre ces problèmes. Ont été évoqués les soins médicaux spécialisés 
pour les personnes transgenres, y compris les traitements de conversion 
sexuelle, et la formation de la police et de la gendarmerie aux questions LGBT. 
L’ECRI note avec satisfaction que certains partis politiques se sont intéressés 
aux questions LGBT, ce qui a abouti à une motion parlementaire sur les 
conditions de vie de ce groupe vulnérable et l’amélioration de leur protection 
juridique120. Par ailleurs, certaines municipalités ont commencé à offrir une 
protection aux jeunes personnes LGBT et à mettre à leur disposition des services 
de santé gratuits et anonymes121. Plusieurs ONG LGBT ont été enregistrées et le 
film « My Child », produit par un groupe de parents de personnes LGBT, peut 
être cité comme exemple de bonne pratique en matière de promotion de la 
compréhension et de la tolérance à l’égard des personnes LGBT122. Des groupes 
LGBT ont également été créés au sein de certaines universités et une marche 
des fiertés a lieu chaque année depuis 2003.  

99. Cela dit, les courants politiques dominants ne sont pas favorables aux questions 
LGBT123. La majorité a rejeté la motion précitée au Parlement turc et retiré de la 
loi de 2014 sur la réforme constitutionnelle mais aussi de la loi anti-
discrimination, les dispositions qui visaient à améliorer la protection des 
personnes LGBT. Comme le montrent certains faits marquants tels que 
l’intervention policière massive lors la Marche des fiertés de 2015 à Istanbul, la 
tolérance envers les personnes LGBT diminue ; des mots clés liés aux questions 
LGBT sont même utilisés pour censurer Internet124.  

100. Dans ce contexte, l’ECRI rappelle que chaque Etat membre a le devoir de 
protéger les personnes LGBT contre la violence et la discrimination. La 
Convention européenne des droits de l’homme et la Constitution turque 
protègent l’une et l’autre les droits fondamentaux de tout individu, parmi lesquels 
le droit à la vie, le droit à l’intégrité physique et le droit à l’égalité. L’ECRI 
considère que ces principes devraient être très clairement inscrits dans le code 
pénal et la loi anti-discrimination. Ces modifications sont indispensables pour 
prévenir d’autres violations graves des droits de l’homme, éviter l’introduction de 
requêtes auprès de la Cour européenne des droits de l’homme et rappeler très 
clairement à l’opinion publique et à tous les agents publics le caractère illégal des 
violations des droits de l’homme des personnes LGBT. Comme le montrent les 
paragraphes du présent rapport sur le discours de haine et la violence, les 
représentants des forces de l’ordre et autres agents de la fonction publique ont 
besoin d’instructions claires et de plus de formation sur leur devoir de protéger 
les personnes LGBT contre la violence, le discours de haine et la discrimination. 
Il faut que des enquêtes soient menées sur les violations des droits des 
personnes LGBT par des fonctionnaires et que les auteurs de ces violations 
soient punis dans le cadre de procédures disciplinaires et pénales. Sur ce point, 
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l’ECRI renvoie aux recommandations formulées plus haut dans le présent 
rapport.  

101. Compte tenu de l’ampleur des préjugés à l’égard des personnes LGBT et du 
discours de haine, de la violence et des conditions de vie difficiles qu’elles 
subissent de ce fait, l’ECRI considère que les autorités devraient adopter une 
approche systématique en la matière et charger une autorité spécifique 
d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques visant à combattre la 
discrimination et l’intolérance à l’égard des personnes LGBT. Par ailleurs, elles 
devraient mener une campagne d’information et de sensibilisation axée sur les 
personnes LGBT, leur droit à l’égalité de traitement et leurs conditions de vie. Il 
s’agit de faire mieux connaître ce groupe vulnérable et d’améliorer l’attitude du 
public à son égard. Les autorités devraient également commander des études 
pour obtenir une vision complète des questions à traiter pour faire du droit à 
l’égalité de traitement des personnes LGBT une réalité. Des représentants et 
experts LGBT devraient être associés à toutes ces activités.  

102. Partant de là, les autorités devraient s’occuper des questions les plus urgentes 
comme la création de structures d’aide aux jeunes LGBT qui, durant la période 
déjà difficile de la puberté, sont confrontés à une question existentielle de plus, 
celle de leur coming out. Les autorités devraient veiller à ce que ces jeunes 
adultes aient facilement accès aux informations, à l’assistance et à la protection 
nécessaires pour vivre en accord avec leur orientation sexuelle et leur identité de 
genre. Pour cela, il conviendrait notamment de former les travailleurs de 
jeunesse et autres spécialistes aux questions LGBT, d’utiliser les outils fournis 
par la Convention d’Istanbul contre la violence domestique125 et de protéger les 
personnes LGBT contre d’autres formes de violence et de discrimination. Dans 
cette optique, des centres d’accueil pour les jeunes LGBT devraient être créés en 
nombre suffisant. Un autre problème auquel il convient d’apporter des réponses, 
par exemple sous la forme d’actions d’information et de sensibilisation aux 
différents rôles de genre, mais aussi de procédures disciplinaires, est celui des 
brimades, du harcèlement et de la discrimination à l’école, à l’université et dans 
le cadre du service militaire.  

103. Enfin, des mesures doivent être prises en matière de reconnaissance du genre 
pour les personnes transgenres. Le 10 mars 2015, la Cour européenne des 
droits de l’homme a conclu à une violation par la Turquie du droit au respect de la 
vie privée et familiale d’une personne transsexuelle (article 8 de la CEDH) car les 
autorités avaient refusé de lui accorder l’autorisation de recourir à une opération 
de changement de sexe au motif qu’elle ne se trouvait pas, avant cette 
intervention, dans l’incapacité définitive de procréer126. L’ECRI se félicite de ce 
que la Cour constitutionnelle ait été saisie pour examiner la disposition contestée, 
à savoir l’article 40 du Code civil turc127. Elle considère également que cet arrêt 
de la Cour européenne des droits de l’homme donnera aux autorités turques 
l’occasion de procéder à la mise en conformité générale avec les standards 
internationaux de leur législation sur les questions relatives aux personnes 
transgenres. Cela inclut non seulement l’accès à un traitement de conversion 
sexuelle mais aussi le droit de changer de prénom, d’obtenir la pleine 
reconnaissance du vrai genre et de modifier le marqueur de genre dans les 
documents officiels.  

104. Le médiateur et le NHRI devraient contribuer au changement et à la réalisation 
de progrès dans tous ces domaines.  

                                                
125

 Voir par exemple le cas d’un homosexuel tué par son père et deux de ses oncles, ILGA Europe 2015 : 

162.  
126

 Y.Y. c. Turquie, n°14793/08, 10.3.2015. 
127

 KAOS GL 2016b.  
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105. L’ECRI recommande aux autorités turques d’adopter et de mettre en œuvre un 
plan d’action pour les personnes LGBT qui devrait notamment comprendre les 
objectifs de protéger les personnes LGBT contre le discours de haine, la violence 
et la discrimination, de sensibiliser le public à leurs conditions de vie, de 
promouvoir une plus grande compréhension à leur égard et de faire de leur droit 
à l’égalité une réalité. 
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RECOMMANDATIONS FAISANT L’OBJET D’UN SUIVI 
INTERMÉDIAIRE 

Les deux recommandations spécifiques pour lesquelles l’ECRI demande aux autorités 
turques une mise en œuvre prioritaire sont les suivantes : 

• L’ECRI recommande vivement aux autorités turques d’aligner les dispositions 
relatives à l’indépendance et au mandat de la nouvelle Autorité des droits de 
l’homme et de l’égalité sur ses recommandations de politique générale nos 2 
et 7. Cette institution ne devrait pas être un organisme gouvernemental et ses 
membres ne devraient pas être nommés par l’exécutif. Elle devrait par ailleurs 
être clairement compétente pour procéder à l’audition de témoins au cours de 
ses investigations, d’agir en justice et d’intervenir dans les procédures 
judiciaires. . Les autorités devraient en outre aligner pleinement leur législation 
anti-discrimination sur la recommandation de politique générale n° 7 de l’ECRI ; 
elles devraient, en particulier, faire figurer dans la liste des motifs de 
discrimination interdits les motifs de la nationalité, de l’orientation sexuelle et de 
l’identité de genre, et adopter des règles concernant l’indemnisation des 
victimes et la charge de la preuve dans les affaires. 

• L’ECRI réitère et insiste sur la recommandation faite aux autorités turques de 
charger un organe, entièrement indépendant de la police, des autres forces de 
sécurité et du ministère public, d’enquêter sur les allégations de comportements 
répréhensibles de la police ou d’autres forces de sécurité, et notamment de 
mauvais traitements à l’égard des membres des groupes minoritaires. Pour 
mettre en œuvre cette recommandation, il conviendrait de doter le médiateur 
d’un mandat clairement défini lui permettant d’assumer cette fonction. 

Ces deux recommandations feront l’objet d’un processus de suivi intermédiaire de 
l’ECRI au plus tard deux ans après la publication du présent rapport. 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

L’emplacement des recommandations dans le texte du rapport est indiqué entre 
parenthèses. 

 

1. (§ 2) L’ECRI renouvelle sa recommandation aux autorités turques de ratifier le 
Protocole n° 12 à la Convention européenne des droits de l’homme.  

2. (§ 11) L’ECRI recommande aux autorités de mettre leur droit pénal en 
conformité avec sa Recommandation de politique générale n° 7, et en 
particulier (i) d’inclure les motifs de l’origine ethnique, de la couleur, de la 
langue, de la nationalité, de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre parmi 
les motifs interdits dans les articles 122, 125 et 216 du Code pénal ainsi que 
toutes les autres dispositions du Code pénal visant à lutter contre le racisme et 
l’homotransphobie, (ii) de supprimer la restriction figurant à l’article 216 
exigeant une menace pour l’ordre public et (iii) de prévoir expressément que la 
motivation raciste et homo/transphobe constitue une circonstance aggravante 
pour toute infraction de droit commun. 

3. (§ 27) L’ECRI recommande vivement aux autorités turques d’aligner les 
dispositions relatives à l’indépendance et au mandat de la nouvelle Autorité des 
droits de l’homme et de l’égalité sur ses recommandations de politique générale 
nos 2 et 7. Cette institution ne devrait pas être un organisme gouvernemental et 
ses membres ne devraient pas être nommés par l’exécutif. Elle devrait par 
ailleurs être clairement compétente pour procéder à l’audition de témoins au 
cours de ses investigations, d’agir en justice et d’intervenir dans les procédures 
judiciaires. Les autorités devraient en outre aligner pleinement leur législation 
anti-discrimination sur la recommandation de politique générale n° 7 de l’ECRI ; 
elles devraient, en particulier, faire figurer dans la liste des motifs de 
discrimination interdits les motifs de la nationalité, de l’orientation sexuelle et de 
l’identité de genre, et adopter des règles concernant l’indemnisation des 
victimes et le partage de la  charge de la preuve dans les affaires judiciaires. 

4. (§ 38) L’ECRI recommande vivement que les représentants de l’Etat et 
dirigeants politiques, à tous les niveaux, cessent de recourir au discours de 
haine. Le Parlement et le gouvernement devraient adopter des codes de 
conduite interdisant le discours de haine et les autorités devraient encourager 
les partis politiques à faire de même. Ces codes de conduite devraient prévoir 
des mécanismes pour porter plainte et des sanctions adéquates en cas de 
violation de leurs dispositions, et notamment une suspension des mandats des 
personnes concernées et une condamnation sans équivoque du discours de 
haine. 

5. (§ 42) L’ECRI recommande que la police et les parquets désignent des 
personnes que les groupes vulnérables pourront contacter et organisent des 
tables rondes régulières ou d’autres formes de dialogue avec ces groupes afin 
d’améliorer le signalement, l’instruction et la répression des infractions racistes 
et homo/transphobes. 

6. (§ 44) L’ECRI recommande aux autorités turques de faire en sorte, notamment 
par le biais de la formation initiale et d’une formation continue régulière, que la 
législation sur le discours de haine soit appliquée conformément à la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme sur la liberté 
d’expression et que ses dispositions soient utilisées de façon appropriée pour 
protéger tous les groupes vulnérables relevant du mandat de l’ECRI.  

7. (§ 46) L’ECRI recommande aux autorités turques d’encourager, sans 
compromettre l’indépendance des médias, (i) un respect des normes de 
déontologie par tous les médias et journalistes, (ii) l’adhésion d’un plus grand 
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nombre de médias au Conseil de la presse et à d’autres organes 
d’autoréglementation, (iii) l’autoréglementation et la suppression du discours de 
haine dans les médias électroniques et (iv) des campagnes de sensibilisation 
des groupes vulnérables aux voies de recours disponibles pour dénoncer 
l’expression de propos haineux dans les médias. 

8. (§ 50) L’ECRI recommande aux autorités turques de prendre des mesures de 
précaution, lors de la conduite d’opérations contre le PKK, pour veiller à ce 
qu’aucun Kurde ou autre civil ne soit tué ou blessé et que les éventuels blessés 
bénéficient de soins médicaux.  

9. (§ 57) L’ECRI recommande vivement aux autorités turques d’établir et de gérer 
un système d’enregistrement et de suivi de tous les incidents racistes et 
homo/transphobes et de veiller à ce que la police mène des enquêtes 
approfondies sur tous ces incidents, notamment en tenant pleinement compte 
des motivations racistes ou homo/transphobes des infractions de droit commun. 
La police et les autorités d’instruction devraient également adopter des lignes 
directrices contraignantes sur l’enregistrement et l’instruction de ces infractions. 

10. (§ 59) L’ECRI recommande aux autorités de publier les statistiques relatives 
aux enquêtes disciplinaires et judiciaires visant des représentants des forces de 
l’ordre, de donner au médiateur un accès aux dossiers correspondants et 
d’examiner ces statistiques avec les groupes vulnérables dans le cadre d’un 
dialogue permanent.  

11. (§ 65) L’ECRI recommande aux autorités turques d’établir, en respectant 
strictement les principes de confidentialité et de déclaration volontaire, des 
données statistiques et un ensemble d’indicateurs pour évaluer et améliorer 
l’intégration et les conditions de vie des bénéficiaires des politiques 
d’intégration dans les domaines clés tels que l’éducation, l’emploi, la santé et le 
logement. 

12. (§ 71) L’ECRI recommande vivement aux autorités de conclure rapidement les 
travaux d’élaboration d’une stratégie et d’un plan d’action pour leurs politiques 
d’intégration des non-ressortissants. Elles devraient également mobiliser toutes 
les ressources possibles, en particulier celles de donateurs étrangers, pour 
permettre l’application de ces politiques et en particulier, la mise à disposition 
d’un enseignement à tous les enfants réfugiés.  

13. (§ 77) L’ECRI recommande aux autorités de mettre rapidement en application 
le Document stratégique national pour l’intégration sociale des citoyens roms 
(2016-2021). Une attention particulière devra être accordée à la budgétisation, 
à la définition des objectifs et au suivi de toutes les activités des plans d’action 
s’inscrivant dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie. Des 
représentants roms devraient participer à toutes les étapes de la mise en 
œuvre. 

14. (§ 83) L’ECRI recommande vivement aux autorités d’alléger les restrictions 
sévères imposées par les opérations de sécurité et les couvre-feux dans le sud-
est du pays, de veiller à ce que les civils kurdes et les autres civils aient accès 
à la nourriture et aux services de base, de relancer le processus de paix kurde, 
de respecter la liberté d’expression et de reprendre, en l’intensifiant, leur action 
positive pour l’intégration du groupe minoritaire kurde. 

15. (§ 86) L’ECRI recommande aux autorités turques de s’assurer que tous les 
enfants des groupes minoritaires maîtrisent suffisamment la langue d’instruction 
lorsqu’ils entrent à l’école primaire pour pouvoir mener leur scolarité à bonne 
fin. Ces enfants devraient également bénéficier de toute aide spécialisée dont 
ils pourraient avoir besoin au cours de leur scolarité.  
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16. (§ 88) L’ECRI recommande que les autorités éliminent des manuels scolaires 
tout contenu raciste ou encourageant les stéréotypes, l’intolérance ou les 
préjugés à l’encontre de quelque groupe minoritaire que ce soit.  

17. (§ 91) L’ECRI recommande aux autorités de respecter strictement leur devoir 
de neutralité et d’impartialité dans la réglementation des affaires religieuses, de 
supprimer les règles et pratiques discriminatoires en la matière et d’accélérer 
l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme relatifs à 
ces questions.  

18. (§ 95) L’ECRI réitère et insiste sur la recommandation de charger un organe, 
entièrement indépendant de la police, des autres forces de sécurité et du 
ministère public, d’enquêter sur les allégations de comportements 
répréhensibles de la police ou d’autres forces de sécurité, et notamment de 
mauvais traitements à l’égard des membres des groupes minoritaires. Pour 
mettre en œuvre cette recommandation, le médiateur devrait recevoir un 
mandat clair pour assumer cette fonction. 

19. (§ 96) L’ECRI recommande également de que la police, le parquet et les 
instances disciplinaires mènent des enquêtes effectives sur les allégations de 
comportement répréhensible de la police et que les auteurs de tels actes soient 
dûment sanctionnés.  

20. (§ 105) L’ECRI recommande aux autorités turques d’adopter et de mettre en 
œuvre un plan d’action pour les personnes LGBT qui devrait notamment 
comprendre les objectifs de protéger les personnes LGBT contre le discours de 
haine, la violence et la discrimination, de sensibiliser le public à leurs conditions 
de vie, de promouvoir une plus grande compréhension à leur égard et de faire 
de leur droit à l’égalité une réalité. 
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ANNEXE : POINT DE VUE DU GOUVERNEMENT 

L'annexe qui suit ne fait pas partie de l'analyse et des propositions 
de l'ECRI concernant la situation en Turquie. 

Conformément à sa procédure de monitoring par pays, l’ECRI a ouvert un 
dialogue confidentiel avec les autorités de la Turquie sur une première 
version du rapport. Un certain nombre des remarques des autorités ont été 

prises en compte et ont été intégrées à la version finale du rapport (qui ne 
tient compte que de développements jusqu’au 17 mars 2016, date de 
l’examen de la première version). 

Les autorités ont demandé à ce que le point de vue suivant soit reproduit en 
annexe du rapport de l’ECRI.  
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OBSERVATIONS OF THE TURKISH GOVERNMENT ON ECRI’S FIFTH REPORT ON 

TURKEY 

The Government of the Republic of Turkey, at the outset, would like to reiterate its 
appreciation and support for the work that the European Commission against Racism 
and Intolerance (ECRI) has been undertaking.  

Discrimination, intolerance, racism and xenophobia is increasingly manifested in 

European societies. In the face of the ongoing effects of the economic crises and 

massive waves of migration, European Governments are seeking remedy in 

protectionist and harsh policies. This keeps providing unfortunately an environment 

conducive for the rise of xenophobic and racist tendencies. Migrants and Muslims, 

stigmatized as the sources of unemployment, poverty, crime, and security problems 

in European societies, continue to be the first victims of discriminatory practices.  

At such a critical period of time, at which rising intolerance, racism, xenophobia, 

Islamophobia and antisemitism stands as one of the main challenges facing European 

societies, Turkey believes that ECRI and the mission it has been mandated with has 

become all the more relevant and important.  

With this understanding, Turkey will continue its constructive dialogue with ECRI 

showing due consideration to its work and recommendations.  

However, not all findings, assessments and recommendations of ECRI within the 

framework of this current report are in line with how Turkey evaluates the situation 

and they do not always concur with its longstanding principles and policies. In 

response to the findings, assessments and recommendations in the fifth monitoring 

cycle draft report. The observations of the Turkish government are stated hereunder.  

Legal framework 

1. Regarding Article 122 of the Turkish Penal Code, in the last sentence of paragraph 

4, it is stated that “the grounds of ethnic origin, color, language, citizenship, sexual 

orientation and gender identity are missing” in the said Article. However, the 

differences of “race” and “gender” have been included among the grounds of the 

offense. The term “race” also covers “ethnic origin” since the explanatory 

memorandum of Article 122 the prohibition of the discrimination on ethnic ground is 

specifically cited.  

Article 122 of the TPC also stipulates that “A person practising discrimination on 
grounds of language, race, colour, gender, disability, political opinion, philosophical 
belief, religion, sect or similar reasons and who  

  (a)       Prevents sale or transfer of a movable or immovable property or 
execution of a service or prevents others from benefiting a service, or 
employs/does not employ a person on grounds of the above-mentioned 
reasons; 

  (b)       Does not provide food or refuses to provide a service meant to be 
provided for the public;  

  (c)        Prevents a person from undertaking a regular economic activity shall 
be sentenced to imprisonment for a term of six months to one year or a 
judicial fine.” 

2. Regarding paragraph 7, public dissemination or the production or storage of 

written, pictorial or other material containing racist manifestations shall be 

punishable under Article 216 of the Penal Code if these contain the element of 

“public incitement to hatred or hostility”(216 § 1) or “degradation” (216 § 2). 

Moreover the penalty to be imposed shall be increased by half under Article 218 of 
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the Penal Code, if these offenses are committed through the press or media. 

However, “the expression of thought in the form of criticism and the expression of 

thoughts which do not go beyond news reporting shall not constitute an offense” 

(Art. 218). In this context, “public incitement” under the Penal Code comprises both 

“public dissemination” and “public distribution”. Such material also fall within scope 

when they have been produced and subsequently published. 

3. As to paragraph 18, it has been stated that “there is no indication that these or 

the Turkish Law on Obligations have ever been used to award compensation to 

victims of discrimination”. In fact, workers on contract who have been victims of 

discrimination are able to receive compensation for discrimination under Article 5 of 

the Labor Law. There have been many high court judgments confirming this fact. 

During the last year alone, the 22nd Civil Chamber of the Court of Cassation rendered 

22 such judgments. Lower court judgments exist as well.  

4. Regarding paragraph 20, according to Turkish law, no associations can be 

established for the purpose of realizing prohibited goals or acts criminalized under 

the Constitution and other laws. Therefore, it is not possible to allow public 

financing for such associations which cannot be legally established and continue their 

operations. 

5. Regarding paragraph 19, Article 23 (“Protection of personality against waiver and 

extreme restrictions”) of the Civil Code provides: “No person may waive his/her 

rights and capacity to act freely even partially. Neither a person may waive his/her 

freedom nor may any other person impose restrictions on a person contrary to laws 

and ethics”. Therefore, it should be noted that even if the person consents, 

contracts which restrict rights and freedoms shall be null and void. Such contracts do 

not have legal standing. 

Interim follow-up recommedantions 

6. In response to recommendation 27, Law on Turkish Human Rights and Equality 
Institution was adopted by the Grand National Assembly of Turkey (GNAT) on 6 April 
2016. The Law aims to protect and promote human rights, guarantee the right of 
equal treatment, prevent discrimination and fight against torture and ill-treatment 
effectively.  

The law provides a comprehensive legal framework for the prohibition of 
discrimination on the grounds of gender, race, color, language, religion, faith, 
philosophical and political views, ethnic origin, sect, wealth, birth, civil status, 
condition of health, disability and age. The ground ethnic origin is included explicitly 
in the Law.  

Entrusted with public legal personality, administrative and financial autonomy as 
well as private budget, the Institution will have three main duties; namely, 
promotion of human rights, prevention of discrimination and fight against torture and 
ill-treatment. Institution shall carry out awareness-raising activities as regards the 
protection and improvement of human rights and prevention of discrimination; 
organize training activities in cooperation with related institutions; guide the 
applicants who claim to be victimized due to violations of human rights; inform 
applicants about administrative and legal procedures and ensure that the applicants 
monitor their applications. 

The decision-making body of the Turkish Human Rights and Equality Institution is an 
independent supervisory board named as the Human Rights and Equality Board. The 
board will be entitled to receive and conclude individual applications related to 
violations of human rights and discrimination. The board shall examine and evaluate 
any allegations of human rights violations ex officio as well. Members of the Board 
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and the personnel of the Institution are given the authority to hear the witnesses or 
related people about the subject of the examination and inquiry. 

7. In response to the recommendations in paragraphs 95 and 96, the Law on the 
Establishment of Law Enforcement Oversight Committee was adopted by the Grand 
National Assembly of Turkey (GNAT) on 3 May 2016.  

The Law is a reform step taken in line with Turkey’s zero tolerance policy against 
torture. The Law aims at ensuring swift and efficient investigation and conclusion of 
complaints as to law enforcement officers. To this end, it foresees the establishment 
of a Law Enforcement Oversight Committee that provides a more effective complaint 
system and also envisages the establishment of a central registration system within 
the committee that monitors the processing of complaints and denunciations about 
law enforcement officers as well as the sanctions given to these actions.  

The committee will consist of 7 members. It will cover all acts and measures by the 
administrative authorities as to the allegations of misconduct as well as acts, 
conducts and behaviors, which require disciplinary punishment, by the law 
enforcement personnel at the Turkish National Police, the Gendarmerie and the 
Coast Guard Command. 

Article 74 of the Turkish Constitution as amended by the Article 8 of the Law no. 
5982 includes the provision that “the Ombudsman, attached to the Grand National 
Assembly of Turkey, investigates complaints about the functioning of the 
administration.” This Article gives Ombudsman Institution the authority to 
investigate all complaints about the administration. In line with the Constitutional 
provision, the Law on the Ombudsman Institution (dated 14 June 2012, no. 6328) 
defines the duties and powers of the Institution and Chief Ombudsperson as “to 
examine and investigate acts, measures, attitude and conduct by the administration 
upon a complaint as to its functioning, in accordance with an understanding of 
justice based on human rights, law and fairness and to make relevant 
recommendations to the administration”. As per the provisions of the Law, it is 
possible for the Institution to examine and investigate acts, measures, attitude and 
conduct by law enforcement officials in accordance with an understanding of justice 
based on human rights, law and fairness. 

Foreign nationals, in particular Syrians in Turkey 

8. As a country with its long-standing tradition of being a safe-harbor for people 

feeling from violence and persecution, Turkey maintains an open door policy for 

Syrians without any form of discrimination. Turkey is hosting more than 2.7 million 

Syrians. Of over 2.7 million Syrians, 260.000 are accommodated in 26 temporary 

protection centres. Syrians residing in the centers are provided free of charge with 

food, non-food items, health and education services as well as psychological support, 

vocational training and social activities. Syrians living outside these centres are also 

under temporary protection regime and they benefit as well from free education and 

medical services.  

9. The population of Syrians has so far exceeded the population of local people in 

some cities. Three elections, namely one Presidential and two parliamentary 

elections, were held in Turkey in 2014 and 2015 respectively while the country was 

hosting more than 2.2 million Syrians. It is a particular honour for Turkey, as a 

country hosting the largest number of refugees in the world that no discriminatory 

speech against migrants were resorted to during the election campaigns. Even this 

single fact invalidates the biased allegations that Syrian refugees have become target 

of hate speech. Thus, Turkey regrets and strongly objects the wording in paragraph 

29 on page 17 stating that “A relatively new target of hate speech are Syrian 

refugees, who on occasions are accused of being criminals and “stealing jobs” by 

accepting low wages” and in paragraph 55 on page 23 stating that “Lately, some 
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refugees have also become the targets of racist hate crime”. Such a wording is 

unacceptable, given the fact that no evidenced cases were mentioned. 

Turkey's stance on this issue has always been clear. As a manifestation of good 

neighborly relations and in acknowledgement of its humanitarian responsibility and in 

line with international law, from the outset of the crisis in Syria, Turkey has been 

pursuing open door policy for Syrians for almost six years. Even the length of time, 

six years, is self-explanatory for the responsibility and burden that Turkey has 

shouldered on its part. 

10. Turkey firmly believes that there should be “no lost generation” and gives 
priority to the education of Syrian children. Currently, there are approximately 1 
million school-age Syrian children and unfortunately half of them miss on schooling. 
Turkey continues to spare no effort for the provision of education services to Syrian 
children. However, new schools, classroom and teachers are needed. In order to 
meet this huge challenge, collective efforts are required. There is an urgent need for 
all partners to share the responsibility and burden with Syrian-hosting countries.  

11. Turkey has spent over 12 billion US Dollars for the needs of the Syrians, whereas 
the total contribution it has received from the international community has been 
limited to 512 million USD. On the other hand, the UN Regional Refugee and 
Resilience Plan (3RP) offers a joint platform for a humanitarian, resilience and 
development response to the Syrian crisis and its spill-over effects. Within 3RP, 843 
million USD is projected to be funded to Turkey in 2016, however so far %39 of that 
amount has been funded.  

In light of these information, the wording in the second sentence of recommendation 
paragraph 71 page 27 needs to be reviewed, since Turkey has already assumed its 
responsibility mobilized all our resources and capabilities to provide for the needs of 
these people,  in particular to ensure Syrian children receive schooling, on behalf of 
the international community. Syrian humanitarian crisis is a global problem and 
requires global response. Calls are needed to be made towards partners rather than 
Syrian hosting countries. 

12. Regarding paragraph 61 and paragraph 69, the By-Law on the Work Permits of 
Foreigners under Temporary Protection entered into force on 15 January 2016, 
allowing the access of Syrians to the labor market. It aims to carry the living 
conditions of Syrians one step forward, by providing them with the opportunity to 
participate in the economic life.  

The Regulation on Working Procedures of International Protection Applicants and 
Holders of International Protection Status," based on the Law on Foreigners and 
International Protection, No. 6458, and determining the procedures and principles 
governing the employment of the applicants or the beneficiaries of international 
protection status, has been issued in Official Gazette No. 29695, dated 26 April 2016. 

Foreigners who have the status of "Refugee" or "Subsidiary Protection" will be allowed 
to work without a work permit. 

Furthermore, in order to identify the needs of Syrians both in the short and long-run, 
our relevant authorities have prepared a needs-assessment list. Assistance plannings 
and activities are carried out on this basis. 

13. As a factual additional information with regard to paragraph 62, Commissions are 
established by the Directorate General of Migration Management in 81 cities to 
facilitate access to services and exercise of rights for the foreigners under temporary 
protection. 

14. By acceding to the “Convention relating to the Status of Refugees” of 1951 and 
the Protocol of 1967, together with a geographical limitation, Turkey has declared 
that it shall only recognize those who come from Council of Europe member states 
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and request international protection as refugees under the Convention. This 
limitation has been made in accordance with the terms of the Convention which 
enables States, when becoming parties, to introduce a declaration on “geographical 
limitation”. As expressed in the report, no distinction exists between refugees and 
foreigners under temporary protection in access to rights and services. All asylum 
applications are considered without discrimination as to asylum procedures. Both 
groups are entitled to social aid, health aid, work and education rights in the same 
manner. 

15. As to recommendations 65 and 71, with a view to facilitating foreigners’ 
integration into society and social acceptance, numerous training activities have 
been realized. Psychosocial assistance and workshops are being conducted by various 
public institutions and organizations, universities, NGOs, international organizations 
and local administrations.  

With the finalization of the “Harmonization Strategy Document and National Action 
Plan”, to be developed in the context of the “Project for Supporting the 
Development of Turkey’s National Harmonization Policy”, a more effective 
coordination between the related institutions in respect of harmonization indicators 
will be ensured. Moreover, statistical data will be collected in a more robust and 
anonymous way to allow determination of policies based on these indicators. The 
“Project for Supporting the Development of Turkey’s National Harmonization Policy” 
was launched in December 2015 and a 15 months-period has been envisaged for its 
completion. The project is scheduled to be finalized in February 2017. A working 
group has been set up within the Directorate General of Migration Management in 
order to carry out project-related tasks. Project works are being carried out in an 
active process coordinated by the working group and with the participation of public 
institutions and organizations, NGOs, local administrations, universities and 
international organizations. As an outcome of the project, a comprehensive 
“Harmonization Strategy Document and National Action Plan” will be prepared 
peculiar to Turkey’s political, socioeconomic and historical migration context, 
further in line with the new migration management framework and international 
standards. 

Minority definition   

16. Minority rights in Turkey are regulated in accordance with the Lausanne Peace 
Treaty of 1923. According to this Treaty, citizens of the Republic of Turkey belonging 
to non-Muslim minorities fall within the scope of the term “minority”.  

In line with the state philosophy based on the equality of citizens without 
discrimination, Turkish citizens belonging to non-Muslim minorities enjoy and 
exercise the same rights and freedoms as the rest of the population. Additionally, 
they benefit from the exclusive assurances accorded to them deriving from their 
minority status under Articles 37-45 of the Lausanne Peace Treaty.  

17. There exists no universally recognized and legally binding definition of the term 

“minority”. (for example, Article 27 of the United Nations International Covenant on 

Civil and Political Rights; Article 39 of the United Nations Convention on the Rights of 

the Child; 1992 United Nations Declaration on the Rights of Persons Belonging to 

National or Ethnic, Religious and Linguistic Minorities).  

The Council of Europe Framework Convention for the Protection of National 

Minorities contains no definition of the notion of national minorities as well. It is up 

to the individual Contracting Parties to determine the groups to which it shall apply 

after ratification[1]. 

                                                
[1]

 See the list of statements and reservations to the Convention on the web-site of the Council of Europe.   
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As the Grand Chamber of the European Court of Human Rights stated in the Gorzelik 

v. Poland case, “a definition [of “minority”] would be very difficult to formulate. In 

particular, the notion is not defined in any international treaty, including the Council 

of Europe Framework Convention. Likewise, practice regarding official recognition by 

States of national, ethnic or other minorities within their population varies from 

country to country or even within countries.”; “ … it cannot be said that the 

Contracting States are obliged by international law to adopt a particular concept of 

“national minority” in their legislation…”. 

18. In accordance with international law, it remains the prerogative of the state to 

confer minority status to persons. It is beyond the mandate of any other party 

including international organizations or human rights mechanisms to categorize or 

even to generally refer any persons within a State with a distinct religion, national or 

ethnic origin, language or colour as “minority groups” without the recognition of the 

State. Such an approach is not in line with international law and not acceptable.  As 

clearly explained to ECRI during its visit to Turkey, all individuals in Turkey are equal 

before the law, enjoy the same rights and have the same obligations without 

discrimination. 

19. Turkey objects the categorisation in the report of Turkish citizens of Roma and 

Kurdish origin under ethnic, religious and linguistic minority groups or historical 

minorities.  

This fact does not create any discrimination in the enjoyment of rights and freedoms 
accorded by the Turkish Constitution, since the Constitution explicitly guarantees the 
equality of all individuals without discrimination before the law, irrespective of 
language, race, colour, gender, political opinion, philosophical belief, religion and 
sect, or any such consideration (Article 10). This does not mean that Turkey denies 
cultural rights of certain groups.  

Education and culture   

20. Turkey has implemented comprehensive reforms concerning the learning of and 
broadcasting in languages and dialects other than Turkish. 

In addition to the official television TRT’s Kurdish and Arabic channels, the State’s 

official news agency Anadolu Agency broadcasts in 8 languages including Kurmanji, 

Arabic and Bosnian. Currently, there are several official and private TV and radio 

channels that broadcast in languages and dialects other than Turkish.   

21. In 2012, through the “Law Amending Primary Education and Training Law and 
Some Laws”, a gradual system was initiated in education and our citizens were 
allowed to have education according to their free choices. In this context, this legal 
amendment paved the way for choosing Kurdish as an elective course. Since 2012-
2013 education year, elective courses have started to be offered and course 
materials have been prepared (Law No: 6287 dated 30/3/2012, Official Gazette: 
11/4/2012, 28261).  

In addition to elective courses given in primary schools on Kurdish, Adyghe, Abkhaz, 

Laz and Georgian languages; Kurmanji, Armenian, Zaza, Georgian and Syriac 

Language and Literature Institutes have been established in a number of universities.  

Just to give a few examples, in 2011, the “Institute of Living Languages in Turkey” 
was set up to carry out academic research on various languages and dialects spoken 
by our citizens in their daily lives (Official Gazette: 03/07/2011, 27983). 
Furthermore, “Zazaki Language and Literature”, “Kurmanji Language and Literature” 
and “Arabic Language and Literature” departments were opened up in December 
2011 within Tunceli University upon the approval from the Council of Higher 
Education. The Living Languages Institute under the Rectorship of Siirt University was 
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established with the decision of the Ministers Board dated 6/6/2013, Official 
Gazette: 25/6/2013, 28688).  

22. With “The Law Amending Certain Laws to Promote Rights and Freedoms” (No: 
6529) private schools are able to provide education and training in different 
languages and dialects traditionally used by Turkish citizens in their daily life. 
Restrictions on political propaganda in different languages and dialects have been 
lifted and restoring the old names of villages has been enabled. Article 222 of Turkish 
Penal Code No. 5237 was abolished and the criminal sanctions imposed on the use of 
letters ‘X’, ‘Q’ and ‘W’, which are not included in the Turkish alphabet, was 
rendered invalid. (Law dated 02/03/2014 and numbered 6529, Official Gazette: 
13/03/2014, 28940). 

The provision leading ex-officio altering of village names is abolished, thereby paving 
the way for restoring the former names of villages. Therefore it is enabled that 
Kurdish village names can be restored. For example, the name of the district of Siirt 
province which was changed as “Aydınlar” within the scope of the change of the 
names of the settlements in 1964 has been restored as the former name “Tillo” 
through a legal arrangement after 49 years. This change on the names of 
settlements, which is one of the most important pillars of the bridge to our cultural 
heritance, constitutes a good example to indicate that people can give names to the 
places they live in within the framework of their culture and language (Official 
Gazette:7/11/2013, 28814). 

23. Moreover, pursuant to another amendment in 2013, defendants facing charges 

are now able to submit defense statements in a language by which they can express 

themselves in a better way (Amendment made to the law dated 24/1/2012, 

numbered 6411 and to the Turkish Penal Code numbered 5271, Article 202, Official 

Gazette: 31/1/2013, 28545).  

In 2014, a rich Kurdology Library was established within the Institute of Living 
Languages of Mardin Artuklu University by compiling manuscript collection and 
archives that are within or outside the country (19/02/2014). Moreover, the Turkish-
Kurdish section of the bilingual dictionary has been published by the Turkish 
Language Association including more than 12 thousand entries while the Kurdish-
Turkish section includes more than 13 thousand entries (22/05/2014).  

24. Turkey welcomes the fact that ECRI has taken note in paragraph 84 of the 
Turkish Government’s efforts to meet demands of Turkish citizens of Kurdish origin 
and other groups as to language related issues. However, the usage of the notion of 
“structural discrimination” with regard to the Turkish education system in terms of 
language of instruction (paragraph 85)  is groundless. The general aims and 
principles of the Turkish National Education are regulated in the Basic Law of 
National Education (no. 1739), in pursuance of the principle of equality laid down in 
the Constitution and in an understanding which supports fundamental rights and 
freedoms and rejects all kinds of discrimination. 

25. Regarding recommendation no. 86, ensuring that children speak Turkish in an 
accurate and fluent way is among the objectives of pre-school training programs. 
Turkish language activities are organized to ensure that children speak accurately 
and fluently, to extend their vocabulary and to raise their communication skills. The 
purpose of these activities is to enable children use language in a proper way, utter 
sounds, understand and use structures in different word order, acquire listening 
skills, express feelings and thoughts in verbal and non-verbal means, adjust voice 
tone and generate words in an accurate way. Besides, another important function of 
Turkish language activities is to foster positive attitude towards books and have them 
adopt love of reading. 
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26. In response to recommendation no. 88, the textbooks provided to students are 
prepared with respect for the principle of equality contained in the Constitution and 
the Basic Law of National Education, in an understanding of supporting fundamental 
rights and freedoms and denouncing all kinds of discrimination. The principle of 
social equality is respected in the teaching of topics, examples given, and in the way 
people and events are portrayed. A reasonable balance of gender shall be followed in 
the examples given and the characters used. Due diligence is shown to avoid using 
content and visual elements in violation of human rights and freedoms and 
expressions which are of discriminatory and stereotypical nature.  

27. In Turkey, non-Muslim minorities have their own schools, namely, private 
preschool, primary and upper secondary schools to which Turkish citizens that belong 
to minority community can attend.  

In the 2014/15 educational year there were 19 schools/institutions, 51 classrooms, 74 
teachers and 614 students in pre-primary education level that hold minority and 
foreign status; 27 schools/institutions, 130 classrooms, 259 teachers and 1101 
students in primary education level that hold minority and foreign status; 21 
schools/institutions, 30 classrooms, 242 teachers and 1091 students  in lower 
secondary education level that hold minority status; 28 schools/institutions, 470 
classrooms, 1024 teachers and 7651 students in upper secondary education level that 
hold minority, foreign and international status. 

28. A legal amendment in 2012 enables guest students of foreign nationality to enroll 
in minority schools. On the other hand, the Greek primary school in Gökçeada has 
been reopened in March 2013 and education has resumed. Furthermore, a secondary 
school for Gökçeada Greek Minority was opened.  Upon the request of Syriac 
community Mor Efrem Syriac Kindergarten was also opened in September 2014. The 
said kindergarten has started to enroll students as of 2014-2015 academic year. 

29. With a general official letter dated 28.06.2015, the Ministry of National Education 
simplified the enrollment to minority schools. Students can attend to minority 
schools with a declaration of their parents and the approval of the school 
administration. According to the Law No. 6528 (published on Official Gazette on 
03.14.2014 and numbered 28941) students (holding Turkish citizenship) enrolled at 
private schools are granted private education supports. All minority school students 
can benefit from private education supports without quota regulation.  

30. Moreover, Greek minority students are exempted from the transition exam to 
secondary education (TEOG) on their demands. The Jewish minority students could 
enter these exams in Hebrew and on their own religious training. The commission 
that was established to provide such practices to Armenian minority students is about 
to finalize its works. 

Religious freedoms  

32. The first sentence of paragraph 90 does not reflect the reality. Constitutionally, 
the Turkish state does not have any official religion. Turkey is a secular country and 
the state pays equal respect to all religions.   

Freedom of religion and conscience is firmly guaranteed by the Constitution and 
relevant legislation. Everyone has the freedom of conscience, religious belief and 
conviction. No one shall be compelled to worship, or to participate in religious rites 
and ceremonies, or to reveal religious beliefs and convictions, or be blamed or 
accused because of his religious beliefs and convictions. 

The secular nature of the State is clearly defined in the Constitution. In line with the 
secular structure and philosophy of the State, different faiths and ways of life are 
respected. Efforts are continuously being made to ensure that all individuals in 
Turkey enjoy fundamental rights and freedoms at the highest level. An approach 
which guarantees every individual’s lifestyle is adopted.  
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33. Regarding paragraph 89, 90 and recommendation 91, Turkish Government 
continues its initiatives with the purpose of addressing the demands related to the 
beliefs and cultural affiliations of Alevi citizens. 

All these initiatives are being made in an interactive manner. Workshops are 
organized with opinion leaders and Alevi representatives.  

Positive steps are taken in favor of different faith groups in the area of education 
and culture. Ministry of National Education (MoE) annually reviews course materials 
to remove connotations that might be perceived as discriminatory by different faith 
groups. 

New Religious Culture and Ethics Course books, which also include information about 
the Alevi belief, were published by the Ministry of National Education in September 
2011 and were included in the curriculum starting with the education year 2011-
2012.  

Not religious education but religious culture is instructed in the Religious Culture and 
Ethics Course, hence the name. It is necessary to teach the religious subjects to the 
students (because they are the individuals of the society) as cultural subjects 
likewise the social knowledge and history courses. The students are expected to 
acquire cultural knowledge about religious subjects. Not only the knowledge on Islam 
but also the other religions and their characteristics and our duties - responsibilities 
towards the State and society are mainly included in the content of this course.  

34. Consultations are conducted with the opinion leaders and representatives of the 
Alevite community on issues related to Cemevis. Work at present continues on plans 
to establish research centers at the universities. 

35. As to the judgments given by the ECHR which concerns the requests made by the 
Alevi citizens of Turkey (The judgment of Mansur Yalçın and others v. Turkey; the 
judgment of Cumhuriyetçi Eğitim ve Kültür Merkezi -Cem- Vakfı), studies for the 
execution of these judgments have been initiated. 

For the implementation of the judgment of Mansur Yalçın and others, a Working 
Group has been established under the coordination of the Ministry of National 
Education. Participants from Prime Minister’s Office, Ministry of Justice, and 
Directorate of Religious Affairs, academicians from various disciplines such as 
education, theology, sociology, history etc. and participants from non-governmental 
organizations attend the Working Group.  

36. As to the situation of minorities in Turkey, non-Muslim minorities have their own 
schools, places of worship, foundations, hospitals and media organizations. Non-
Muslim places of worship are administered by their own associations or foundations. 
Property rights regarding places of worship rest with the real or legal persons that 
have founded them. Foreign clergymen are able to serve in places of worship in 
Turkey. There are 387 places of worship belonging to non-Muslim communities, 
including 87 churches run by foreigners residing in Turkey. 

Since the fourth report of ECRI on Turkey, many places of worship have been 
renovated by Directorate General of Foundations of the Prime Ministry and reopened 
for worship following renovation works. As the most recent example, the Grand 
Synagogue in Edirne, which is the largest synagogue in Balkans, and the third largest 
in Europe, was opened for worship on 26 March 2015. Surp Vortvots Vorodman Church 
belonging to Meryem Ana (Virgin Mary) Armenian Church Foundation located in 
Kumkapı started its services following a ceremony held on 28 December 2011. A new 
church for the Syriac Orthodox Community in Yeşilköy, Istanbul will be constructed 
upon the request of the Assyrian Orthodox community residing in Istanbul.  

Additionally, religious ceremonies continue to be organized at the historical sites. In 
2013 at the Aya Yorgi Church in Alanya, the first religious ceremony after 89 years 
was held. Ceremonies have also been conducted at the Historical Sumela Monastery 
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in Maçka; at the Surp Hac Armenian Church on the Akhdamar Island; at the Pazar Yeri 
Mosque in Alaçatı, which used to be a church 88 years ago; and at the Surp Giragos 
Armenian Orthodox Church in Diyarbakır.  

37. Minorities are able to carry out activities which require legal personality through 
the foundations and associations they establish in Turkey and are thus able to acquire 
movable and immovable property. There are currently 167 community foundations. 
Concerning the issues arising from immovable properties of the non-Muslim minority 
foundations, Turkish Government made the necessary amendments in its legislation 
to remedy the situation. The new “Law on Foundations” was adopted in 2008.  A 
decree further amending the Law on Foundations was published on 27 August 2011. 
Provisional articles of the said Law and the said decree enabled the Community 
Foundations to apply for registering immovable property within a period of time on 
their foundations.  As a result, 333 properties have been registered and it was 
decided to pay compensation for 21 properties. Overall, between 2003- 2014, 1029 
immovable properties have been registered in the name of community foundations. 

In 2010, the Greek Orphanage in Büyükada was registered under the name of the 
Greek Patriarchate. The property of Mor Gabriel Monastery was returned to the 
Monestry Foundation within the framework of the Democratization Package 
announced in September 2013. Beside registration decisions of immovable properties, 
Beyoğlu Central Greek Girls School Foundation; İzmir Jewish Community Foundation; 
Surp Haç Tıbrevank Armenian High-School Foundation; Beyoğlu Sakız Ağacı Armenian 
Catholic Surp Astvazazin Church Foundation have been given foundation status after 
the recognition of their legal personalities by Foundation Council.  

Equal enjoyment of economic and social rights 

38. Turkey believes  that ensuring real equality among all citizens also means 
providing equal protection to all for not only civil and political but also social and 
economic rights. 

ECRI in the report claims that Turkish citizens of Kurdish origin in the eastern and 
south-eastern regions face a more difficult socio-economic situation (paragraph 74-
80 and second paragragh on page 8) compared to other regions.  It remains valid 
that people living in certain parts of the country face economic difficulties of a 
tougher nature, however it should be noted that this situation stems from 
geographical and economic characteristics of these regions, not from the ethnic 
origins or religious or linguistic attributes of the local people. Thus, opting to singling 
out certain groups as being more prone to socio-economic difficulties does not 
reflect the reality and is misleading. ECRI should also take into consideration that 
none of the regions in Turkey has homogenous ethnic or linguistic composition.  

39. Important steps have been taken and considerable advancements have been 

realized for Turkish citizens of Kurdish origin in several walks of life. Turkey is of the 

opinion that these reforms deserve better coverage in the report rather than a mere 

footnote (paragraph 78).   

One of the major initiatives of the Turkish Government aiming at ensuring the equal 
enjoyment of economic, social and cultural rights and eliminating regional 
development disparities is the Southeastern Anatolia Project (GAP). The basic 
objective of the project is to  improve the living standards and income levels of 
people in the region and to contribute to national goals such as social stability and 
economic growth. The revised Action Plan for GAP has been operational since 2014. 
It continues until 2018. The plan which includes 115 projects, with an overall 
financial estimation of 9,1 billion USD, is comprised of 5 pillars, namely, acceleration 
of economic growth, strengthening social development, improving living conditions in 
the cities, enhancing infrastructure and increasing institutional capacity.  
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40. Furthermore, new institutional bodies have been established at the central and 
local levels and various programs have been put into practice in the area of regional 
development and regional competitiveness. At the central level, Supreme Regional 
Development Council and Regional Development Committee have been set up. At the 
local level, 26 Development Agencies are established. The investment support offices 
attached to these Development Agencies are operating in 81 cities. Accordingly, 
regional development plans have been prepared and started to be implemented 
countrywide. 

Thus, in addition to GAP three new regional development administrations are 
established; Eastern Anatolia Project (DAP), Eastern Black Sea Development Project 
(DOKAP) and Konya Plain Project (KOP). Furthermore, public investment, as an 
instrument for diminishing inter-regional differences in economic growth and social 
development, is among the priority areas of the 64th Government Programme 
adopted on 25 November 2015. Thus regional action plans such as GAP, DAP, KOP, 
DOKAP have been prioritized.  

41. The Return to Village and Rehabilitation Projects were carried out to facilitate 
the return of Turkish citizens of Kurdish origin who had migrated from their villages 
because of the terrorism in the Eastern and Southeastern Anatolian Regions in the 
past. It also targeted to solve the problems of integration in the destination areas via 
social support projects carried out by public institutions and organizations. The 
activities conducted within the scope of the Project that is implemented by the 
Governorates under the auspices of the Ministry of Interior. During the period of 
1999-2015 a total budget of 208.690.603 TL was transferred in the framework of the 
Project. In 14 cities, out of the 386.360 citizens who had left their villages because 
of security concerns, 187.861 citizens have returned to their home. 

42. Moreover, regional dimension of investment incentive system have been 
strengthened; Growth Poles Program, Village Infrastructure Support Project 
(KÖYDES), Municipal Infrastructure Support Project (BELDES), Water and Sewerage 
Infrastructure Program (SUKAP) and Social Support Programs (SODES) for priority 
cities are implemented.  

In particular, SODES, as a human oriented program, entails projects in three areas, 
employment, social inclusion, and culture, art and sports, all of which have been 
prepared and implemented at local level with the coordination of Governorate 
Offices and broadly authorized local actors. Individuals and groups within the scope 
of the program are particularly the people who live in poverty and who have 
difficulties in accessing social opportunities (such as children, youngsters, women, 
the unemployed, the impoverished, the immigrants, the disabled, and those living in 
slum areas). In this context, between 2008 and 2015, SODES supported 7.977 projects 
with an approximate total budget of 1.378 million TL. SODES put into action first in 
2008 in Southeastern Anatolia Region (GAP Region). In 2010, the scope of the 
program extended to 25 cities including those in Eastern Anatolia Region (DAP 
Region).  In 2011 and 2013, nine more cities are added to the program thus SODES 
currently covers 34 cities in total.  

Counter-terrorism operations against terrorist organization PKK  

43. Firstly, it should be noted that there is a distinction between the scourge of PKK 

terrorism and the democratic demands of the Turkish citizens of Kurdish origin. 

Accordingly the former, namely the counter-terrorism operations against PKK are 

indeed outside the mandate of this Committee.   

44. Secondly, PKK is a terrorist organization, which is included in the lists of terrorist 
organizations of the USA and EU. As from 20 July 2015 (as of 9 September 2016), 690 
members of the Turkish police, gendarmerie, military and 278 civilians have been 
killed (total: 968); 4.021 security personnel and 1.726 civilians wounded (total: 
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5.747); 21 security personnel and 207 civilians kidnapped (total: 228) by the PKK 
terrorist organization.  

We regret the way the fight against terrorism is formulated in general in the report. 
Turkey’s struggle against PKK should not be portrayed as a “conflict” in any manner. 
Given the internationally acknowledged terrorist identity of this organization, these 
operations can not be referred as a “conflict” at all.  Even, solely the concept of 
“security operations” would not be sufficient. All references to Turkey’s counter 
terrorism measures in the report should be referred to as “struggle against 
terrorism”. 

45. Accordingly, the terminology of “Kurdish militants” is incorrect. Terrorism in no 
way should be affiliated with any ethnic group. Moreover, they are not militants but 
members of an internationally recognized terrorist organization, thus they need to be 
named terrorist.   The expression “Kurdish militants” is not acceptable. They must 
be referred to as “PKK terrorists”. It is furthermore important to take into account 
that PKK also attacks Kurdish individuals and Kurdish groups which have a different 
ideology other than PKK’s.   

46. Turkey regrets that ECRI covers counter-terrorism operations against the PKK, 

under the title of racist and homo/transphobic violence (page 21) and integration 

policies for minorities (page 27). 

Turkey is of the opinion that recommendations 50 and 83 actually go beyond the 

mandate of the Committee. However, as a country always acting in spirit of 

cooperation and contructive dialogue, and with the confidence of having taken all 

possible necessarry measures for the protection of human rights while countering 

terrorism, information will be provided in reply to the said recommendations in the 

following paragraphs.   

47. The Process in Turkey has been suspended since July 2015 as a result of acts of 

terrorism and violence by the PKK. It should be well understood that while it is 

possible to seek and claim any kind of rights and liberties through the legal and 

political means and processes, PKK’s choice of violence and terrorism is unjustifiable 

and unacceptable.  

48. The PKK by declaring so-called “autonomous administrations” in certain 
settlements located in Turkey’s southeast, tried to intimidate and coerce the local 
population and to disrupt the maintenance of public security in the residential 
centers. In this context, illegal actions of the terrorist organization were intensified 
in the district centers such as Silopi, Cizre, Sur and Yüksekova in which they were 
able to stockpile explosives. Prior to the operations of the security forces, hundreds 
of ditches had been dug, barricades had been constructed, explosives had been 
trapped in the mentioned district centers by the terrorist organization which wanted 
to cut off citizens’ access to public services and limited their fundamental rights and 
freedoms. The terrorist organization also tried to blend the civilians in its illegal 
activities by distributing arms to certain people through intimidation, supposedly 
assigning various responsibilities to specified persons including duties of vigils. This 
tactic of involving the civilians in the illegal acts is used by many terrorist 
organizations around the world, including DAESH. The circumstances fomented by 
PKK have affected very adversely the lives of people in the region, particularly 
women and children, who are in a vulnerable position. For example in Cizre alone, a 
town made up of 4 suburbs, YDG-H set-up more than 250 trenches and barricades 
(mines or other type of planted explosives) on the streets. The houses close to the 
barricades are used as ammunition depots by the PKK. Civilians who reside in these 
houses are obstructed by the terrorists to leave their houses and the town. Many 
civilians of Kurdish origin taken hostage by the PKK were saved by the security 
authorities during the counterterrorist operations.  
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49. Under these circumstances, the restoration of the public order, the removal of 
the barriers, the closing of the ditches, the defusing of the explosives planted in the 
barriers, ditches, roads and buildings and the ensuring the security of life and the 
property of the public have become compulsory. Therefore, intensive and 
comprehensive anti-terror operations have been resorted to maintain public order in 
the region and protect public peace.  

50. In response to the last sentence of the 6th paragraph on page 8 and 
recommendation 50, during the operations, which were carried out within the limits 
of a democratic State, rule of law and human rights principles, the terrorist 
organization’s posts have been targeted and utmost care and diligence has been 
shown to avoid civilian casualties. The security authorities are doing their utmost to 
ensure that the civilians are unharmed, naturally regardless of their ethnic 
background.  

While countering terrorism, Turkey pays utmost attention to maintain the balance 
between fundamental rights and security needs. All measures are taken in 
accordance with law and in full compliance with our international obligations. In this 
regard, the approach which respects the balance between freedom and security, and 
that gives priority to democracy has not been compromised and the legitimate 
demands of all citizens will continue to be addressed. 

51. In response to recommendation 83, curfews have been imposed in a number of 

provinces/districts to avoid harm to the civilian population during the anti-terror 

operations against PKK. Curfews are declared for a limited period of time as a 

temporary measure when necessary. Utmost diligence and care is shown to prevent 

any damage to the citizens in the region. Curfews are continuously reviewed and 

lifted when necessary according to the changing and developing conditions. During 

the operations which ran together with the curfews, following measures have been 

taken for the protection of civilians and meeting their daily needs;  

- Rapid and safe evacuation of the people who wished to leave the region by 

the civil authorities from the beginning of the operations,  

- Ensuring that certain number of bakeries, markets and pharmacies in the 

district centers are kept open in order to supply the needs of the citizens who remain 

in the region,  

- Distribution of packages of daily needs in which food, milk and diapers can be 

found,  

- Provision of electricity and water services to the citizens without disruption 

as before the operations.  

- All necessary measures have been taken to meet the basic needs of the 

people and to provide health services in an uninterrupted way. 155 “Police 

Emergency Line” is operational to call ambulance or ask for food. 

52. The State has been giving priority to the difficulties faced by women and children 

living in areas with intense terrorist activities and to the development of solutions to 

these problems. Protective, preventive and guidance services as well as psychosocial 

assistance activities are being carried out for families. Moreover, various projects are 

being realized to assist the personal, social, mental and psychological development 

of children traumatized as a result of the clashes. Social and economic assistance 

measures are being taken for families who had to move, including providing rental 

aid. In this context, steps are being taken to ensure the continuity of social and 

economic assistance by monitoring the families in the places they have moved. 

Likewise, those who sustained damages as a result of terrorism and anti-terror 

operations are compensated by the speediest procedures. 
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53. In the economic field, priority is given to redress damages in the region, in 

particular those of small enterprises which are affected.  In this context, extra 

measures are taken to postpone premium debt and loan payments by the small 

enterprises and to provide loan assistance to farmers, in addition to the other efforts 

to strengthen regional economy.   

Recently, Turkish Government announced the investment plan to mobilize more than 

40 billion Euros (140 billion Turkish Liras) in 4 years to 23 cities in the region which 

were affected by PKK terrorism.  

54. Many education institutions in the region have been targeted by the terrorist 

organization. The fixing and refurbishment of the damaged education institutions 

have begun and measures have been taken to complement education services which 

were interrupted. It has been envisaged within the complementary education 

programs that students are screened for health problems, provided with clothing and 

self-care products as well as books and stationery in addition to financial aid. 

55. The PKK has also resorted to indiscriminate attacks to health facilities and staff. 
There have been many terrorist attacks against the health personnel, ambulances 
and health facilities with heavy weapons, rocket launchers, “Molotov cocktails” and 
stones since June 8th 2015. In these attacks, the ambulances and health institutions 
incurred serious material damages. During the same period, many of the health 
personnel, who diligently work at the cost of their lives in order not to hinder health 
services, and the service of ambulances were held captive by the terrorist 
organization. Meanwhile, several health teams were caught in the midst of clashes 
and a number of ambulances were hijacked or looted, a number of healthcare staff 
were threatened by the terrorist organization in order not to perform their duties.  

It should also be mentioned that four health professionals, namely a medical doctor, 

a pharmacist, a medical officer and an ambulance driver were killed as a result of 

attacks by the terrorist organization. In order to avoid from terrorist attacks, the 

health personnel who provide health service around the clock during the curfews are 

accommodated in the hospitals where they are employed.  

56. Regarding paragraph 80, in light of the above-given information, the situation 

again deteriorated in the second half of 2015, due to PKK’s acts of terrorism. Many 

inhabitants had to flee their homes as a result. Thus, the security forces carried out 

counter terrorist operations, in order to stop these terror acts as well as to restore 

public order and to protect civilians whose fundamental rights have been severely 

infringed by the terrorist acts of PKK. Curfews were declared for limited time 

periods. Utmost care is shown to avoid any effect on civilians. That’s the reason why 

some curfew measures took longer than expected. 

57. Moreover, in Turkey, victims of terrorism can obtain compensation from the 

state. There is a domestic remedy and mechanism in this regard. As announced 

already, the Government will compensate the losses of the people affected by 

terrorism in accordance with the Law on Compensating Losses Due to Terrorism and 

Counter-Terrorism.  

58. Turkey would like to point out that two different phenomena are confused in the 

drafting of paragraph 81. As stated repeatedly, there is a clear distinction between 

the PKK terrorism and the democratic demands of Turkish citizens of Kurdish origin.  

While countering PKK terrorist organization on one hand, Turkish Government, on the 

other hand, uninterruptedly continues to address the needs, problems and 

democratic demands of all citizens, including citizens of Kurdish origin as stated in 

the preceding parts. It is the primary responsibility of the Turkish state to respond to 

and live up to the democratic needs and aspirations of its citizens in the field of 
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human rights, democracy and rule of law. In last decades, Turkey has made great 

strides of reform to this end and is resolved to continue its reforms.  

Detailed information is provided in the previous parts on the reforms achieved as to 
the demands of Turkish citizens of Kurdish origin. Citizens of Kurdish origin are 
integrated into society in every sphere; political, social, economic and cultural. They 
actively take part in local administrations, municipalities, in the Parliament and in 
the Government as elected representatives.   

The first three sentences of paragraph 81 does not reflect the reality. The problem 

is not restrictions on freedom of expression, but the promotion of terrorism 

and affiliation with a terrorist organization.  

59. Moreover, with regard to the declaration referred in the last sentence paragraph 
81, this declaration which is signed by a number of academics include elements that 
are considered offense pursuant to the Turkish Criminal Code (Articles 301 and 216) 
and the Counter-Terrorism Law (Article 7). Accordingly, public prosecutors initiated 
investigations.  

The scope of the ongoing investigations is not related with academic freedoms, which 
are of  a fundamental right guaranteed by the Constitution in Turkey (Article 130). 
Freedom of expression and academic freedoms are guaranteed by the Constitution 
and our related legislation.  The judicial process is still ongoing. Also, rights and 
freedoms of the suspects are protected within international principles and related 
national legislation.  

As regards Muzaffer Kaya, Kıvanç Ersoy, Esra Mungan and Meral Camcı, İstanbul 
Criminal Magistrates’ Office decided for their detention on the grounds of insistently 
making PKK propaganda in an attempt to legitimize the acts of the terrorist 
organization. In its decision, the Court considered the fact that the persons in 
question have made a second statement on 10 March 2016, making terrorist 
propaganda. They were released pending trial by the İstanbul 13th Assize Court on 22 
April 2016. Judicial process is ongoing. 

60. Regarding allegations of and references to cases of violent attacks in the last 
paragraph on page 7/the last paragraph on page 8 as well as in the part titled 
under hate speech (paragraphs 28-59), despite the legal framework and the 
inherited tradition of tolerance, Turkey, like other European countries, is not totally 
immune to isolated incidents. Incidents of violence receive prompt and diligent 
response from relevant authorities and all possible measures are taken to bring those 
responsible to justice. Perpetrators of these crimes are swiftly captured, judicial 
investigations are launched.  

Moreover, attacks to the offices of any political party are totally unacceptable. The 
Government condemned such attacks on media, political parties and civilian property 
and gave instructions to adopt all necessary measures to avert possible attacks. 

However, it is important not to interpret these isolated incidents as ethnically 
motivated hate crimes. 

61. Turkey is fully committed to the fight against discrimination, racism, intolerance 
and hate speech on any ground. Turkey believes that diversities within the society 
constitute the richness of this country. In order further strengthen the culture of 
tolerance within the society and to further ensure that all individuals in Turkey enjoy 
fundamental rights and freedoms at the highest level, the Government has taken 
several initiatives. 

In this regard, in addition to the statements referred in paragraph 35, the messages 
of tolerance and co-habitation given at the highest level by the President on April 24 
in 2015 and 2016. Moreover, a delegation headed by the Minister for EU Affairs 
attended the religious ceremony on 24 April 2015. Prime Minister issued a message on 
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the occasion of commemoration of Hrant Dink in 2015. Also, an official participation 
was made to the Hanukkah celebration ceremony in Istanbul in 2016.  

Please find below further observations of Turkish Government in response to 
recommendations of ECRI. 

62.  In response to recommendation 2, Turkey signed Protocol No. 12 to the ECHR on 
18 April 2001. The said Protocol has so far been ratified by 19 Council of Europe 
Member States. The ratification process of the said Protocol is currently assessed by 
the relevant authorities.  

Turkey has actively contributed to efforts on fight against racism and discrimination. 
It is one of the first signatories to conventions and protocols on combatting racism, 
intolerance and discrimination.  

63. Furthermore, even though ECRI’s fifth monitoring cycle report on Turkey covers 
the situation until 17 March 2016, a number of important developments took place 
after that date. In this respect the Government deems it necessary to present the 
following information: 

- Between May-July 2016, Turkey ratified the Convention for the Protection of 
Individuals with regard to Automatic Processing of Personal Data; Additional Protocol 
to the Convention for the Protection of Individuals with regard to Automatic 
Processing of Personal Data, regarding supervisory authorities and transborder data 
flows; Additional Protocol to European Convention on Human Rights Number 15; 
Additional Protocol to European Convention on Human Rights Number 7; Additional 
Protocol to the Convention on Transfer of Sentenced Persons; the Convention on 
Laundering and on the Financing of Terrorism; the Convention on Action against 
Trafficking in Human Beings;the Second Additional Protocol to the European 
Convention on Mutual Assistance in Criminal Matters; Additional Protocol to the 
European Convention on Extradition; the Third Additional Protocol to the European 
Convention on Extradition and Fourth Additional Protocol to the European Convention 
on Extradition. 

- Turkey signed on 18 April 2016 the Additional Protocol to the Convention on 
Cybercrime, concerning the criminalisation of acts of a racist and xenophobic nature 
committed through computer systems.  

- Furthermore, a review process is started as to the Turkey’s reservations and 
declarations to the fundamental human rights treaties to which Turkey is party.  

- In this context, the legislative procedure has already been initiated to adhere 
to more articles of the European Revised Social Charter. 

64. In response to recommendation 38, the Council of Ethics for Public Officials 
(CEPO) is responsible for regulating ethical principles to be followed by public 
officials while performing their duties. The related CEPO regulation contains 18 
codes that civil servants must comply in performing their duties. Among them Article 
9 on integrity and impartiality and Article 10 on decency and respect are relevant to 
“hate speech”. The article 9 emphasizes that public officials shall not engage in 
discriminative acts on the grounds of language, religion, philosophical belief, 
political thought, race, gender and others while performing their duties. The article 
also stresses that public officials cannot involve in actions that inhibit or are against 
human rights and freedoms. Article 10 on decency and respect, states that public 
administrators cannot behave arbitrarily and shall not act in an oppressive, insulting 
and threatening manner.  

The Council organizes trainings, seminars, conferences with a view to raise 
awareness and to ensure the assumption of the code of conduct among public 
officials. Accordingly, 3 228 civil servants and 320 high-level officials (district 
governors and mayors) were given training courses about the principles of code of 
ethics in 2015.   
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65. Moreover, within the framework of new Government Programme, Law on Political 
Ethics has been submitted to the Parliament.  

66. In response to recommendation 44, Turkish authorities continuosly provide 
training on freedom of expression and that the related legislation is applied in 
compliance with the European Court of Human Rights’ case law. Lately 
“Strenghtening the Capacity of the Turkish Judiciary in Freedom of Expression/EU-
CoE Joint Project” was initiated in 2014. The said project is carried out by the 
Council of Europe in cooperation with the Turkish Justice Academy between 2 
September 2014 and 1 December 2016. The Constitutional Court, the Supreme Court, 
the Council of State, the High Council of Judges and Prosecutors and the Ministry of 
Justice contribute to the project as project partners. 

The basic objective of the project is to contribute to the protection of human rights 
and fundamental freedoms in Turkey, particularly freedom of expression. The 
project includes numerous training activities and programs that promote the 
appliance of related legislation in compliance with the European Convention on 
Human Rights and the European Court of Human Rights’ case law on freedom of 
expression. Within this framework, judges and prosecutors (including candidates) are 
given extensive trainings with a view to raise awarness on the freedom of expression. 
They also receive application-oriented courses. The project sets forth a number of 
actitivities to bring together offical and non-governmental actors. 

67. In response to recommendation 46, Turkish authorities are well aware that the 
independence of the media is an inseperable constituent of a democratic society. 
They also attach importance to the compliance of all media and journalists with 
ethical standards. In line with this, a number of actitivities have been initiated to 
establish a set of principles for the members of the media. 

 Ethical standards for the media and press are codified in “Press Ethics” published by 
the Press Council, an occupational independent body.   

To ensure the compliance with the ethical norms, a booklet titled “Journalism 
Ethics” is prepared within the scope of the “Strenghtening the Professional Training 
System Project.” The said booklet is used as a course material in vocational training 
courses to ensure professional efficiency and self-learning.  

Several other press bodies carry out a number of projects on the ethical standards 
for media and press. A guide titled as “Ethical principles for Turkish journalists” was 
prepared in 2011, as a result of  three-day workshop on the international media 
ethics, organized by the Media Association and the International Center for 
Journalists (ICFJ). 

As regards the campaigns to raise awarness on vulnerable groups, the Radio and 
Television High Council recommends to service providers to broadcast awareness-
raising spot films that are produced in accordance with the Law no. 6112 and the 
related legislation.  

68. In response to recommendation 57, all racist and homo/transphobic incidents 
are throughly investigated by the police and prosecution authorities. Within the 
scope of the related legislation, the police forces, without making any discrimination 
among citizens, are responsible for making a thorough, diligent and swift 
investigation and referring to judicial authorities. 

69. With regard to the collection of statistical data, it should be noted that the 
Turkish authorities do not collect, maintain or use either qualitative or quantitative 
data on ethnicity just like many CoE countries for reasons of privacy and non-
profiling. Individuals are naturally free to self identify themselves as they wish. 
Although acknowledging that disaggregated data on ethnicity may have in devising 
policies for special measures targeting a specific group, like some other countries we 
believe that this is a sensitive issue, especially for those nations living in diverse 
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multicultural societies for a long period of time. Official collection of data on 
ethnicity for good governance and due diligence purposes always runs the risk of 
interfering with the right to privacy. It may even cause distrust, fear and suspicion on 
the part of some individuals towards such a practice.   

Turkey has rather focused on commonalities and common aspirations in the 
legislative and policy framework, rather than measuring differences and making 
policies thereon.  While paying  due attention to the origins  of its  citizens in its 
efforts for non-discrimination and the promotion and protection of fundamental 
rights  and freedoms, no compulsory classification on such basis is carried  out. 
Persons can identify themselves voluntarily through self-identification. 

70. In response to recommendation 77, the National Strategy on Social Inclusion of 
Roma Citizens for the period 2016-2021 and its Action Plan was adopted on 26 April 
2016. The Strategy is composed of 5 main policy areas; education, employment, 
housing, health, social assistance and social support services, and it will be 
implemented by three-year action plans.  

The National Roma Integration Strategy, inter alia, aims to increase the effectiveness 
of social inclusion policies, to enhance access to general public services, to combat 
discrimination and to prevent hate crimes and to ensure social participation with 
strengthened civil society. Basic implementation principles such as anti-
discrimination, equal treatment, participation of civil society, regional policy 
approach are also set forth as the strategic targets. Funds for the implementation of 
the projects under the framework of the Strategy and Action Plan will be provided by 
each governmental institutions’ own budget.  

Monitoring and Evaluation Board will be established to monitor the implementation 
of the policies in the National Strategy Document. Half of the members of the Board 
will be composed of the representatives from the relevant Ministries and other public 
institutions and agencies, and the rest will consist of representatives of other 
stakeholders such as NGOs, academics and professional organisations.  

71. A Turkish citizen of Roma origin has been elected to the Parliament for the first 
time in June 7 elections.   

Furthermore, a project on “Promoting Social Inclusion In Densely Roma Populated 
Areas” will be put into action as well for 2016 and 2017. It aims at raising awareness 
of the target group on education, health and social services, reducing complaints on 
discrimination and  increasing the rate of benefiting from educational, health and 
social services.  

72. As to paragraphs 97 to 105, it should be stated that the constitutional system of 
Turkey is based on the equality of all individuals without discrimination before the 
law, irrespective of “language, race, color, gender, political opinion, philosophical 
belief, religion and sect, or any such considerations” (Art. 10).  By referring to “or 
any such considerations”, the Constitution grants the judiciary wide discretion on its 
judgments of cases of inequality before the Law. This implies that all individuals are 
equal before the law, enjoy the same rights and have the same obligations without 
discrimination. And legal protection for LGBT individuals is essentially enforced 
through the principles of fight against all forms of discrimination. 

Secondly, there are non-discrimination clauses, explicitly referencing sexual 
orientation or gender identity in some major international human rights documents 
which are ratified by Turkey. These provisions provide Turkish authorities with a tool 
to protect their rights in this context. For instance, Turkey is a party to the Council 
of Europe Convention on Preventing and Combating Violence Against Women and 
Domestic Violence (İstanbul Convention) which contains provisions prohibiting 
discrimination on the basis of sexual orientation. 
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Turkey promptly investigates all allegations and reports of any human rights 
violations based on sexual orientation or gender identity, including acts of hate 
crimes against LGBT persons, and bring the perpetrators to justice. 

There have been training activities aimed at raising awareness among personnel who 
work with vulnerable groups (women, children, the disabled, LGBT individuals). The 
Ministry of Justice recently carried out a project on the “Improvement of 
Enforcement Services in Prisons” in cooperation with the United Kingdom and 
Portugal. 

73. Regarding paragraph 52, for many years, LGBT individuals have enjoyed their 
right to freedom of assembly and LGBT pride parades are peacefully organized 
without any disruption in Turkey. As to the Pride Parade of 28 June 2015, prior to the 
parade, the Governership and the Directorate of Security of İstanbul received 
credible information that certain groups were to threaten the security and safety of 
the demonstrators taking part in the parade. With a view to preventing potential 
provocative actions, authorities of Governorship of İstanbul took necessary security 
measures. In accordance with the instructions of the Governership, groups were 
informed and given necessary time to disperse. Despite several announcements, 
groups refused to disperse and acted in ways that prevented the police from 
performing their duties. Consequently, necessary measures were taken in accordance 
with the principle of proportionality.  

74. Regarding paragraph 58, Turkish authorities attach utmost importance to human 
rights education for law enforcement officers. It is considered vital that the police 
forces attain an understanding of democratic standards and universal rights and 
freedoms in their relation to society. This understanding has been the guiding 
principle in the curricular activities of the Police Academy’s Police Chief Training 
Center. 

In order to establish a perspective of “democratic policing”, students at the 
mentioned center are given the courses of “Social Movements and Mass Psychology", 
"Democratic Policing" and "Human Rights and the ECHR Decisions." Anneke Osse’s 
book “Understanding Policing: A Resource for Human Rights Activists”, which was 
published by the Amnesty International, was recognized as one of the fundamental 
books of the training program for police chiefs.  

All police officers involved in the counter-terrorism operations are given “basic 
training on fight against terrorism” and there also exists human rights courses as part 
of their curriculum.  

Moreover, human rights education is given particular importance in in-service 
training programs of 2015 and human rights training courses were added to “Basic 
training on fight against terrorism”, “methods on seizure and detention”, 
“investigation process” and “police defensive tactics.” 

 





 

 

 

 


